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Introduction générale  :  

le rapport sur lɠimpact environnemental du budget de lɠÇtat 

Le présent  rapport  est  institué  par  lɠarticle 179 de  la loi  n°2019-1479 du  28 décembre  2019 de  

finances  pour  2020,  qui  prévoit  que  le Gouvernement  remet  au Parlement,  en annexe  au projet  

de  loi  de  finances  (PLF), un rapport  sur « l'impact  environnemental  du budget  ». Ce rapport  a 

été  élaboré  par  le Commissariat  général  au développement  durable  (CGDD)  du  ministère  de  la 

Transition  écologique,  de  la biodiversité  et  des négociations  internationales  sur le climat  et  la 

nature  et  par  la direction  du  Budget  (DB), la direction  de  la législation  fiscale  (DLF) et  la 

direction  générale  du  Trésor  (DGT),  rattachées  au ministère  de  lɠÇconomie, des finances  et  de  

la Souveraineté  industrielle,  énergétique  et  numérique  et  au ministère  de  lɠAction et  des 

Comptes  publics.  

La première  partie  du  rapport,  consacrée  à la budgétisation  environnementale  de  lɠÇtat, 

communément  appelée  « budget  vert  », évalue  lɠimpact environnemental  des crédits  

budgétaires,  des taxes  affectées  plafonnées  et  des dépenses  fiscales,  inscrits  dans  le tex te  

initial  du  projet  de  loi  de  finances  (PLF) pour  2026.  Les dépenses  sont  évaluées  selon  six 

objectifs  environnementaux,  et  présentées  au niveau  de  la mission  budgétaire,  correspondant  

au vote  parlementaire.  

Le projet  de  loi  de  finances  (PLF) pour  2026  vise à poursuivre  les efforts  engagés en faveur  de  

la transition  écologique,  avec  une  hausse de  2,1 Mdʁ des dépenses  favorables  à 

lɠenvironnement par  rapport  à la loi  de  finances  initiale  (LFI) pour  2025.  Parallèlement,  le PLF 

pour  2026  présente  une  baisse des dépenses  défavorables  à lɠenvironnement de  1,3 Mdʁ par  

rapport  à la LFI 2025,  soit  une  baisse de  2 Mdʁ par  rapport  à lɠexçcution 2024.  Cette  

dynamique  sɠappuie sur la LFI 2025,  qui  avait  déjà  renforcé  les moyens  alloués  à la transition  

écologique  avec  une augmentation  de  3,5 Mdʁ par  rapport  à lɠannçe précédente  (hors  plan  de  

relance),  et  ce dans  la plupart  des domaines  cibles  tels  que  les transports,  les ressources  

naturelles  et  la rénovation  des bâtiments.  

Ce sont  donc  40,5  Mdʁ de  dépenses  de  lɠÇtat qui  sont  favorables  à lɠenvironnement en 

PLF 2026  contre  38,4  Mdʁ en LFI 2025  et  34,9  Mdʁ exécutés  en 2024  (hors  plan  de  relance) . 

Lɠensemble des dépenses  favorables  et  mixtes,  cɠest-à-dire  les dépenses  favorables  à 

lɠenvironnement sur au moins  un axe, représ ente  45,8  Mdʁ dans  le PLF 2026  contre  

43,7  Mdʁ en LFI 2025  et  40,7  Mdʁ exécutés  en 2024 . 

Ces dépenses  sont  supérieures  aux recettes  environnementales  affectées  à lɠÇtat prévues  en 

2026  à hauteur  de  30,1 Mdʁ. LɠÇtat dépense  davantage  pour  la transition  écol ogique  qu'il  ne 

perçoit  de  recettes  environnementales.  

La deuxième  partie  du  rapport  dresse  un panorama  des ressources  publiques  à caractère  

environnemental , en sɠappuyant sur la définition  retenue  à lɠçchelle internationale  par  Eurostat  

et  l'Organisation  de  coopérat ion  et  de  développement  économiques  (OCDE), et  en 

lɠçlargissant. 

Elle documente  ensuite  les impacts  de  la fiscalité  énergétique  et  ses enjeux  redistributifs  sur 

les ménages,  selon  leur  niveau  de  revenu  ou  leur  zone  dɠhabitation, et  sur les entreprises,  à 

partir  des modèles  développés  par  le CGDD  et  appliqués  aux données  2023.  En complément  

de  la fiscalité  énergétique,  elle  présente  certains  dispositifs  dɠaccompagnement des ménages  

pour  la transition  écologique  et  énergétique  de  la France  mis  en place  en 2023 et  2024  (chèque  

énergie,  indemnité  carburant,  MaPrimeRénov'  pour  la rénovation  énergétique  des logements,  

prime  à la conversion  et  bonus  écologique  pour  le verdissement  du  parc  de  véhicules).  
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Consécutivement  à la publication  du  présent  rapport,  la second e édition  de  la Stratégie  

pluriannuelle  des financements  de  la transition  écologique  et  de  la politique  énergétique  

nationale  (SPAFTE) sera également  publiée,  conformément  à lɠarticle 9 de  la loi  n°2023 -1195 

du  18 décembre  2023  de  programmation  des finances  publiques  pour  les années  2023 -2027.  

Cette  stratégie  présentera  lɠensemble des financements,  à la fois  publics  et  privés,  mobilisés  

en faveur  de  la planification  écologique.  Elle définit  ainsi  le périmètre  des dépenses  de  

planification  écologique,  entendu es comme  contribuant  directement  à lɠatteinte des objectifs  

des différentes  stratégies  nationales  en lien  avec  la transition  écologique  (SNBC, PPE, SNB, 

etc.).  Le budget  vert  présenté  dans  ce rapport  conserve  un périmètre  différent  en présentant  

lɠimpact environnemental  plus  ou  moins  direct  de  lɠensemble des dépenses  de  lɠÇtat.  
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Partie I  : La budgétisation environnementale,  

ou «  budget vert  ¹, de lɠÇtat 

Introduction  

Les origines et les objectifs de la budgétisation environnementale  

Ce travail  sɠinscrit dans  le cadre  de  lɠinitiative de  lɠOCDE « Paris collaborative  on Green 

Budgeting  », lancée  avec  le soutien  et  la participation  de  la France  lors  du  One planet  summit  

de  décembre  2017. La contribution  de  la France  consi ste en la mise  en place  dɠune 

« budgétisation  verte  » permettant  dɠçvaluer lɠimpact environnemental  des dépenses  de  lɠÇtat 

et  les efforts  budgétaires  pour  atteindre  les objectifs  nationaux  et  internationaux  de  la France  

en matière  environnementale.  

En sept embre  2019, une  mission  dɠinspection conjointe  de  lɠInspection générale  des finances  

(IGF) et  du  commissariat  général  à lɠenvironnement et  au développement  durable  (CGEDD), 

mandatée  par  le Gouvernement,  a élaboré  une  méthodologie  de  budgétisation  

environne mentale,  présentée  dans  le rapport  « Green Budgeting  : proposition  de méthode  pour  

une budgétisation  environnementale  ». Le Gouvernement  a ensuite  décidé  de  lɠappliquer à 

lɠensemble du  budget  de  lɠÇtat dès 2020  pour  le projet  de  loi  de  finances  (PLF) pour  2021. 

Le premier  budget  vert,  publié  en octobre  2020,  a ainsi  constitué  un jalon  structurant,  

présentant  la cotation  environnementale  favorable,  défavorable,  mixte  ou  neutre  des crédits  

budgétaires,  des taxes  affectées  plafonnées  et  des dépenses  fiscales  sur  six objectifs  

environnementaux.  La France  a ainsi  été  lɠun des premiers  États  à concrétiser  cet  exercice  de  

cotation  environnementale  innovant,  à lɠçchelle du  budget  de  lɠÇtat, témoignant  dɠune volonté  

politique  forte.  

Cette  démarche  novatrice  est  aussi une  réponse  à la demande  de  plus  grande  transparence  de  

lɠinformation en matière  environnementale,  émanant  à la fois  du  Parlement,  de  la société  civile  

et  des citoyens.  Chaque  édition  suscite  de  nombreuses  réactions  et  observations  ɝ marques  

dɠun intérêt  fort  de  la représentation  nationale  et  de  la société  civile  ɝ qui  contribuent  à faire  

évoluer  la méthodologie  ou  le périmètre  de  cotation  et  à enrichir  progressivement  cet  outil.  

Le budget  vert  constitue  donc  une  étape  importante  dans  lɠamçlioration de  la lisibilité  de  

lɠinformation environnementale,  et  notamment  de  la transparence  de  lɠinformation 

budgétaire,  domaine  dans  lequel  la France  se distingue  très  favorablement  depuis  lɠentrçe en 

vigueur  de  la loi  organique  relative  aux lois  de  finances  (LOLF). En analysant  lɠincidence 

environnementale  du  budget  de  lɠÇtat, le budget  vert  permet  dɠçclairer la représentation  

nationale  en amont  de  lɠexamen de  chaque  projet  de  loi  de  finances.  Il a ainsi  vocation  à 

devenir  un  outil  dɠaide à la décision , en cohérence  avec lɠobjectif de  verdissement  des 

dépenses  de  lɠÇtat fixé  par  la loi  de  programmation  des finances  publiques  (LPFP) pour  2023  à 

2027.   

Cette  ligne  directrice  a notamment  permis,  depuis  le PLF pour  2024,  lɠintçgration de  la 

méthode  de  cotation  tout  au long  de  la procédure  de  budgétisation.  Les dépenses  favorables  

ou  défavorables  à lɠenvironnement, mixtes,  neutres  et  non  cotées  et  leurs  évolutions  sont  

identifiées  à chaque  étape  des travaux  budgétaires.  En sɠintçgrant techniquement  à la 

procédure  budgétaire,  le budget  vert  nɠest pas seulement  un  rapport  informatif  et  ex post  

réalisé  une  fois  que  les crédits  budgétaires  du  PLF sont  arbitrés.   
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La budgétisation environnementale essaime aux niveaux international et local  

Plus dɠune vingtaine  de  pays ont  aujourdɠhui initié  un  travail  de  budgétisation  

environnementale.  De nombreuses  demandes  dɠinformations et  de  partage  de  connaissances  

émanant  de  lɠUnion européenne,  dɠautres pays et  dɠorganisations internationales  ont  été  

adressées à la France  depuis  la publication  du  premier  budget  vert,  soulignant  lɠintçrèt pour  la 

méthodologie  française.  Dans le cadre  de  la Présidence  française  du  Conseil  de  lɠUnion 

européenne,  une  initiative  commune  appelant  à la mise  en őuvre dɠactions conjointes  a été  

adoptée  par  la Commission  européenne  et  14 États  membres  à lɠissue de  la « Conférence  

verte  » organisée  le 9 mars  2022  au ministère  de lɠÇconomie, des Finances  et  de  la Relance.  

Outre  la création  dɠun programme  dɠçchanges entre  fonctionnaires  nationaux  et  européens,  

cette  initiative  prévoit  notamment  une  association  plus  étroite  des États  membres  aux 

réflexions  méthodologiques  menées  par la Commission,  ainsi  que  des échanges  renforcés,  afin  

de  permettre  à ces derniers  dɠestimer la part  verte  de  leur  contribution  annuelle  au budget  de  

lɠUnion européenne.  La France  participe  chaque  année  à des rencontres  organisées  par  la 

Commission  europé enne  pour  partager  la méthodologie  ainsi  que  la mise  en őuvre de  son 

budget  vert.   

La démarche  de  budgétisation  et  dɠçvaluation environnementale  sɠçtend également  aux 

collectivités  territoriales  et  aux opérateurs  de  lɠÇtat.  

Sɠagissant des collectivités  territoriales,  lɠarticle 191 de  la loi  de  finances  initiale  (LFI) pour  2024  

prévoit  que,  dès 2025,  toutes  les collectivités  de  plus  de  3 500  habitants  présentent  une  

évaluation  de  lɠimpact environnemental  de  leurs  dépenses.  Cette  évaluation  doit  être  annexée  

à leur  compte  administratif  ou  à leur  compte  financier  unique  ɝ cɠest-à-dire,  pour  la première  

année,  sur leur  budget  exécuté  en 2024 . Après  une  concertation  entre  les administrations  de  

lɠÇtat (Direction  générale  des collectivités  locales , Commissariat  général  au développement  

durable,  Direction  générale  des finances  publiques,  Direction  générale  du  Trésor  et  Direction  

du  Budget)  et  les associations  représentant  des élus des collectivités  territoriales,  le décret  du  

16 juillet  2024  a préci sé les modalités  dɠapplication de  lɠexercice. La méthodologie  et  le cadre  

de  mise  en őuvre progressive  sont  présentés  en partie  I.H.1.  

Sɠagissant de  lɠinstauration de  la budgétisation  environnementale  par  les opérateurs  de  lɠÇtat, 

lɠarticle 206  de  la loi  n° 2023 -1322 du  29 décembre  2023  de  finances  pour  2024  dispose  que  

les opérateurs  dont  les charges  de  fonctionnement,  hors  charges  de  personnels,  

dépassent  60 Mʁ seront  tenus  dɠçlaborer un « budget  vert  » à compter  de  leur  budget  initial  

pour  2026.  Le budg et  vert  des opérateurs  fera  également  lɠobjet dɠune mise  en őuvre 

progressive  sur trois  exercices  budgétaires,  dont  les modalités  sont  présentées  en partie  I.H.2.   

Les apports de la sixième édition  

Dans la continuité  des précédentes  éditions  et  en cohérenc e avec  le caractère  évolutif  du  

budget  vert,  certaines  cotations  ont  évolué  à la suite  de  nouvelles  informations  sur la 

composition  même  de  la dépense  ou  dɠune analyse  spécifique  de  son impact  environnemental.   

En complément  de  la cotation  des dépenses  rel evant  du  périmètre  de  lɠÇtat, cette  sixième  

édition  propose,  pour  la première  fois,  une  cotation  environnementale  de  la politique  agricole  

commune  (PAC) dont  bénéficie  la France  au titre  du  budget  de  lɠUnion européenne.  Cette  

cotation  environnementale  de  la PAC, qui  représente  la plus  grande  partie  des crédits  

européens  reçus  par  la France,  renforce  la transparence  des choix  opérés  en matière  

dɠutilisation de  la contribution  européenne.  

  



RAPPORT SUR LɠIMPACT ENVIRONNEMENTAL  DU BUDGET DE LɠÇTAT ɝ OCTOBRE 2025  

 

9 

Ce premier  travail  de  cotation  réalisé  sur la base du  plan  stratégiqu e national  (PSN), qui  définit  

lɠoctroi des aides  relevant  de  la PAC, est  présenté  en partie  I.D.3.   

En outre,  les travaux  menés  dans  le cadre  de  la préparation  de  la SPAFTE, en parallèle  du  

budget  vert,  ont  permis  de  proposer  une  nouvelle  définition  du  pér imètre  des dépenses  de  

planification  écologique  et  de  préciser  la terminologie  de  certaines  catégories  de  dépenses.  

Le budget  vert  conserve  lɠobjectif de  rendre  compte  de  lɠaspect multidimensionnel  de  lɠimpact 

environnemental  sur les six axes considérés  et  présente  lɠensemble des dépenses  favorables  et  

mixtes,  ainsi  que  défavorables.  

Le périmètre  des dépenses  de  planification  écologique  défini  dans  la SPAFTE se concentre,  

concernant  les dépenses  de  lɠÇtat, à des dépenses  poursuivant  lɠatteinte des objectifs  des 

différentes  stratégies  nationales  relatives  à la transition  écologique,  excluant  ainsi  certaines  

dépenses  qui  tiennent  leur  cotation  favorable  à des co -bénéfices  environnementaux,  alors  

quɠelles visent  explicitement  un  autre  objectif  en priorité  (par  exemple  le plan  « France  très  

haut  débit  »).  

Les catégories  des dépenses  ayant  un impact  sur lɠenvironnement présentées  dans  cette  

sixième  édition  du  budget  vert  correspondent  aux  principaux  secteurs  ciblés  par  la Stratégie  

Nationale  Bas-Carbone  (SNBC) : Énergie,  Transports,  Bâtiment,  Agriculture  et  Industrie,  

auxquels  sont  ajoutées  les catégories  « Collectivités  », « Action  extérieure  » et  « Ressources 

naturelles  », cette  dernière  regroupant  les dépenses  en faveur  de  la forêt  et  de  la biodiversité.   

 

Les données de budgétisation verte en ligne  

Le portail  des données  ouvertes  du  ministère  de  lɠÇconomie, des Finances  et  de  la 

souveraineté  industrielle,  énergétique  et  numérique  et  du  ministère  de  lɠAction et  des 

Comptes  publics  (data.economie.gouv.fr)  met  à d isposition  les notes  détaillées  de  

cotation  pour  chaque  dépense  de  lɠÇtat, les évolutions  de  cotation  entre  le PLF 2025  et  le 

PLF 2026  (cf.  partie  I-A), et  lɠensemble des justifications  relatives  aux  cotations  favorables,  

défavorables  et  mixtes . 

Lɠensemble des données  du  budget  vert  et  des schémas  interactifs  seront  également  

présentés  en datavision  : https://data.economie.gouv.fr/pages/budget -vert -accueil/ . 

https://data.economie.gouv.fr/pages/budget-vert-accueil/
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A. La mçthodologie de budgçtisation environnementale de lɠÇtat  

1. Principes méthodologiques  

Pour  lɠçtablissement du  premier  budget  vert,  le Gouvernement  a repris  les fondamentaux  

méthodologiques  proposés  par  la mission  dɠinspection IGF-CGEDD . La présente  édition  

perpétue  cette  méthodologie,  et  comprend  des évolutions  permettant  dɠapprçhender des 

dépenses  plus  complexes  à coter.   

1.1 Une cotation selon la nomenclature de destination des dépenses  

Les crédits  budgétaires,  les taxes  affectées  plafonnées  et  les dépenses  fi scales rattachées  à 

chaque  mission  du  budget  de  lɠÇtat ont  été  analysées et  cotées  en sɠappuyant sur la 

nomenclature  budgétaire  en vigueur  depuis  la mise  en place  de  la loi  organique  relative  aux  

lois  de  finances  (LOLF), cɠest-à-dire  par  destination  à lɠaction  et,  le cas échéant,  à la sous-action.  

Ce choix  méthodologique  est  structurant  et  peut  expliquer  que  des changements  de  

nomenclature  sɠaccompagnent de  changements  de  cotation 1. Par ailleurs,  la cotation  au niveau  

de  lɠaction budgétaire  nécessite  de  prendre  en compte  lɠimpact sur lɠenvironnement des 

crédits  majoritaires , au sein dɠune action  donnée.  Ainsi,  même  si certaines  dépenses  

minoritaires  de  lɠaction pourraient  être  cotée s différemment  du  reste  de  lɠaction, la totalité  de  

lɠaction sera cotée  de  manière  unique  selon  lɠimpact environnemental  des dépenses  qui  

représentent  la majorité  de  lɠaction. 

Dans certains  cas, à titre  dɠexception, des quotes -parts  sont  introduites  pour  d istinguer  

différents  effets  sur lɠenvironnement des dépenses  comprises  dans  la même  action  (cf.  partie  

I-A. 3), les crédits  sont  alors  cotés  à la sous-action  ou  par  dispositif.   

Les cotations  du  budget  vert  sont  présentées  par  action,  pour  chaque  programme  et  mission  

budgétaires,  et  selon  les six axes environnementaux,  dans  la partie  I-C du  rapport  « La cotation  

des dépenses  publiques  par  mission  ».  

1.2 Un impact environnemental apprécié sur six axes environnementaux  

La méthode  de  classification  établie  perme t  de  rendre  compte  de  lɠaspect multidimensionnel  

de  lɠenvironnement en recensant  lɠimpact des dépenses  sur six axes environnementaux , 

inspirés  de  la taxonomie  verte  des activités  au niveau  européen  : « Atténuation  climat  », 

« Adaptation  climat  », « Eau », « Déchets  », « Pollutions  », « Biodiversité  ». 

  

 
1 Une action  peut,  lors  dɠun nouveau  PLF, être  rattachée  à un  programme  différent,  sans que  la nature  de  la dépense  

évolue.  Dans le cas où  cette  action  est incluse  dans  une  nouvelle  action  dont  elle  devient  une  partie  minoritair e, sa 

cotation  sera réétudiée,  afin  de prendre  en compte  les crédits  majoritaires  de  lɠaction en question.   
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Description des axes environnementaux du budget vert  

Lɠimpact environnemental  des dépenses  est  évalué  de  manière  multidimensionnelle,  sur 

six axes, correspondant  aux grands  objectifs  des politiques  climatiques  et  

environnementales,  dans  une  visée la plus  exhaustive  possible,  et  en cohérence  avec  la 

taxonomie  européenne.   

Lɠaxe « Lutte  contre  le changement  climatique  » correspond  aux objectifs  visés par  les 

politiques  d'atténuation  du  changement  climatique,  dont  la réduction  des émissions  de  

gaz à effet  de  serre  et  la séquestration  du  carbone  par  les écosystèmes.  

Lɠaxe « Adaptation  au changement  climatique  et  prévention  des risques  naturels  » a trait  

aux mesures  visant  à renforcer  la résilience  face  aux impacts  du  changement  climatique.  

Il sɠagit, par  exemple,  des transformations  structurelles  des infrastructures  pour  faire  face  

à lɠaugmentation de  la fréquence  et  de  lɠintensité  des aléas climatiques  (vagues de  chaleur  

ou  de  froid,  épisodes  de  sécheresse,  incendies,  inondations,  etc.)  ou  du  soutien  à la 

prévention  des risques  naturels.  

Lɠaxe « Gestion  des ressources  en eau » fait  référence  aux objectifs  quantitatifs  

dɠutilisation  et  de  gestion  durable  des ressources  en eaux  terrestres  et  maritimes.  Les 

aspects  qualitatifs  sont  traités  dans  lɠaxe « pollutions  » (cf.  ci -dessous).  

Lɠaxe « Transition  vers une  économie  circulaire,  gestion  des déchets,  prévention  des 

risques  te chnologiques  » caractérise  les mesures  permettant  la transition  vers l'économie  

circulaire  (augmentation  de  la durabilité,  réparabilité  et  réutilisabilité  des produits)  et  

lɠutilisation plus  efficace  des ressources  (notamment  les matières  secondaires  issues du  

recyclage)  ou  en faveur  dɠune bonne  gestion  des déchets,  ou  encore  la prévention  des 

risques  technologiques  (accidents  industriels  ou  utilisation  et  transport  de  matières  

dangereuses).  

Lɠaxe « Lutte  contre  les pollutions  de  lɠeau, de  lɠair et  des sols » a trait  à la prévention,  au 

contrôle  et  à la résorption  de  la pollution  de  lɠeau, de  lɠair et  des sols, pouvant  notamment  

être  causée par  lɠutilisation de  substances  chimiques  ayant  un  impact  potentiel  sur la 

santé  ou  lɠenvironnement. Il  intègre  aussi la pollution  sonore,  lumineuse  et  thermique.  

Lutte  contre  le 
changement  
climatique  

(« Atténuation  

climat  ») 

Adaptation  au 
changement  
climatique  et  

prévention  des 

risques  naturels  

(« Adaptation  
climat  ») 

Gestion  des 
ressources  en 

eau  

(« Eau ») 

Transition  vers 
lɠçconomie 
circulaire,  

gestion  des 

déchets,  
prévention  des 

risques  
technologiques  

(« Déchets  ») 

Lutte  contre  les 
pollutions  de  

lɠeau, de  lɠair et  
des sols 

(« Pollutions  ») 

Préservation  de  
la bi odiversité,  

protection  des 
espaces  
naturels,  

agricoles  et  
sylvicoles  

(« Biodiversité  ») 



RAPPORT SUR LɠIMPACT ENVIRONNEMENTAL  DU BUDGET DE LɠÇTAT ɝ OCTOBRE 2025  

 

12 

Lɠaxe « Préservation  de  la biodiversité,  protection  des espaces  naturels,  agricoles  et  

sylvicoles  » fait  référence  aux objectifs  de  préservation,  de  protection  et  de  restauration  

de  la biodiversité  et  des écosyst èmes, ainsi  que  de  gestion  durable  des espaces naturels,  

agricoles  et  forestiers.  LɠIPBES (la Plateforme  intergouvernementale  scientifique  et  

politique  sur la biodiversité  et  les services  écosystémiques)  identifie  cinq  grandes  

pressions  sur la biodiversité  : le changement  dɠusage des sols, la pollution,  lɠexploitation 

directe  des ressources,  le changement  climatique  et  les espèces  exotiques  et  

envahissantes.  Les pressions  liées à la pollution  et  au changement  climatique  se retrouvent  

déjà  dans  les autres  axes du  budget  vert.  Au vu des données  disponibles,  lɠaxe Biodiversité  

est  principalement  considéré  dans  le budget  vert  sous les prismes  du  changement  de  

lɠusage des sols et  de  lɠexploitation des ressources  (hors  champs  des autres  axes précités).  

 

1.3 Une cotat ion globale favorable, défavorable, neutre ou mixte  

La cotation  de  chaque  action,  taxe  plafonnée  affectée  à des opérateurs  publics  ou  dépense  

fiscale  se fait  en deux  temps.  Dɠabord, une  note  de  -1 à 3 est  attribuée  sur chacun  des six axes 

environnementaux  en fonction  de  lɠimpact de  la dépense.  Pour  une  raison  de  lisibilité,  dans  le 

rapport,  seule  une  pastille  de  couleur  désigne  la nature  défavorable  (couleur  brune),  neutre  

(grise)  ou  favorable  (couleur  verte  pour  les cotations  1, 2 ou  3) de  la dépense.  Les notes  

détaillées  sont  cependant  disponibles  en open  data  sur le portail  des données  ouvertes  du  

ministère  de  lɠçconomie, des finances  et  de  la souveraineté  industrielle,  énergétique  et  

numérique  (data.economie.gouv.fr).  

Au sein des fiches  détaillant  les cotations  par  mission,  une  estimation  des dépenses  

« non  cotées  » (cf.  infra ) fait  par  ailleurs  lɠobjet dɠune coloration  en blanc  hachuré  de  

gris dans  les anneaux  représentant  les dépenses.  

Au sein des dépenses  favorables,  les cotations  1, 2, 3 reflètent  lɠimpact plus  ou  moins  

direct  de  la dépense  sur lɠenvironnement et  non  une  hiérarchie  en termes  dɠimpact 

quantitatif.  Une dépense  cotée  2 peut  par  exemple  permettre  dɠçviter davantage  

dɠçmissions de  gaz à effets  de  serre  (GES) quɠune mesure  cotée  3. 
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Notes et couleurs attribuées aux dépenses en fonction de leur impact sur chaque axe 

environnemental  

 

Une cotation  globale  est  ensuite  attribuée  à lɠaction, à la taxe  affectée  plafonnée  ou  à la 

dépense  fiscale  en prenant  en compte  la totalité  des not es sur les six axes. Une dépense  peut  

donc  être  considérée  comme  : 

- Globalement  favorable  : si tous  les axes sont  cotés  favorablement,  ou  

favorablement  et  neutres  ; 

- Globalement  défavorable  : si tous  les axes sont  cotés  défavorablement,  ou  

défavorablement  et  neutres  ; 

- Globalement  mixte  : si elle  comprend  à la fois  des axes cotés  favorablement  et  

défavorablement,  et  le cas échéant,  neutres  ; 

- Globalement  neutre  : si tous  les axes sont  cotés  neutres.  

- Globalement  non  cotée  : si tous  les axes sont  non  cotés.   

 

Dans la partie  I-C, les dépenses  neutres  apparaissent  dans  les anneaux  de  la dépense,  

mais les actions  totalement  neutres  ne sont  pas présentées  dans  le « détail  des 

classifications  environnementales  », pour  assurer une  meilleure  lisibilité  du  rapport.  

  

Dépenses favorables : Cette catégorie recouvre trois types de dépenses :

- les dépenses ayant un objectif environnemental principal ou participant directement à la 

production dɠun bien ou service environnemental (çco-activité). Note 3

- les dépenses sans objectif environnemental mais ayant un impact indirect avéré. Note 2

-les dçpenses favorables mais Þ lɠimpact controversç en prçsence notamment d'effets de 

court terme favorables pouvant présenter un risque de verrouillage technologique à long 

terme. Note 1 

Dépenses neutres : dépense sans effet significatif sur l'environnement . Note 0

Dépenses défavorables : la dépense constitue une atteinte directe à 

lɠenvironnement ou incite Þ des comportements dçfavorables Þ celui-ci. Note -1

Dépenses non cotées : L'état actuel des connaissances scientifiques ne permet pas

dɠçvaluerde manière consensuelle lɠimpactenvironnemental de la dépense et/ou

l'évaluation est rendue impossible du fait du manque de données disponibles sur la

dépense . Aucune note
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Dif férenciation entre dépenses neutres et dépenses non cotées  

Depuis le budget vert annexé au PLF 2022, une distinction précise a été effectuée entre ces 

deux cotations  :  

Les dépenses  cotées  « neutres  » correspondent  à des dépenses  pour  lesquelles,  soit  :  

- lɠçvaluation conclut  que  lɠimpact sur lɠenvironnement est  non  significatif  par  

rapport  à un  scénario  contrefactuel  conçu  comme  lɠabsence de  dépense  ou  une  

moindre  dépense.  Par exemple,  les transferts  sociaux  sont  cotés  neutres  car  il  est  

considéré  que  lɠabsence  ou  une  moindre  dépense  de  transferts  sociaux  nɠaurait pas 

dɠimpact significativement  différent  sur lɠenvironnement.  

- une  convention  méthodologique  spécifique  est  appliquée.  Par exemple  les 

dépenses  régaliennes  sont  cotées  neutres  par  convention,  en référence  à un 

scénario  contrefactuel  spécifique  (cf.  infra ). 

Les dépenses  neutres  sont  identifiées  en gris dans  les anneaux  représentant  les missions  

budgétaires.  Elles sont  décrites  précisément  dans  la partie  I-B. 

 

Les dépenses  « non  cotées  » correspondent  à des dépenses  pour  lesquelles,  soit  : 

- l'état  actuel  des connaissances  scientifiques  ne permet  pas dɠçvaluer de  manière  

consensuelle  lɠimpact environnemental.  Cɠest le cas par  exemple  des dépenses  

soutenant  la dématérialisation  des services  publics.   

- lɠçvaluation est  rendue  impossible  du  fait  du  manque  de  données  disponibles,  en 

raison  : 

Á du  principe  de  libre  emploi  des crédits  attribués.  Cɠest par  exemple  le cas 

pour  la plupart  des concours  financiers  de  lɠÇtat aux collectivités  

territoriales,  qui  leur  sont  versés globalement,  sans affectation  précise  

(libre  administration  des collectivités  territoriales)  et  dont  la connaissance  

de  la dépense  finale  est  insuffis ante  pour  permettre  une  cotation  des 

concours  versés. 

Á de lɠimpossible identification  en raison  de  la répartition  de  ces dépenses  

dans  de  multiples  lignes  de  crédits  budgétaires  dont  elles ne constituent  

quɠune fraction.  Cɠest le cas pour  bon  nombre  de  dépe nses de  

fonctionnement.  

De manière  générale,  un  principe  de  prudence  guide  la budgétisation  environnementale.  En 

lɠabsence de  données  suffisamment  fiables  et  explicites  sur lɠimpact favorable  ou  défavorable  

global  dɠune dépense,  la « non  cotation  » est  ret enue.  

 

Les dépenses  non  cotées  sont  identifiées  en blanc  hachuré  dans  les anneaux  

représentant  les missions  budgétaires.  Elles sont  décrites  précisément  dans  la partie  I.E. 
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Caractçristiques de lɠçvaluation rçalisçe pour la cotation des dçpenses 

Lɠçvaluation environnementale multifactorielle des dçpenses de lɠÇtat au sens du budget vert 

ne présume pas de leur impact quantitatif . Cette évaluation repose sur une approche 

qualitative. En dɠautres termes, les dçpenses majoritaires dɠune action sont cotçes 

favorablement dæs quɠelles sont associçes Þ un impact favorable, et ce, quelle que soit 

lɠamplitude estimçe de cet impact (si celle-ci est connue).  

Par ailleurs,  la méthodologie  de  cotation  du  budget  vert  prend  en compte  autant  que  possible  

le cycle  de  vie  des actifs  soutenus  par  la dépense  (ex : infrastructures,  véhicules,  logements  

etc.)  et  les impacts  environnementaux  associés à lɠamont et  à lɠaval, sans se limiter  au périmètre  

du  territoire  national.  

 

1.4 Une mçthodologie de cotation et dɠçvaluation innovante, complétée par un volet 

performance  

La cotation  mise  en őuvre dans  le cadre  du  budget  vert  est  une  démarche  nouvelle  de  

diagnostic  des politiques  publiques.  Lɠçvaluation des politiques  publiques  est  par  nature  

complexe,  dépendante  des objectifs  poursuivis  par  les politiques  analysées,  ceux -ci  pouvant  

être  plus  ou  moins  explicites  et  parfois  antagonistes  ; les résultats  de  lɠçvaluation dépendent  

aussi de  son horizon  temporel.   

Ainsi,  la cotation  environnementale  défavorable  dɠune dépense  ne suffit  pas à con clure  à la 

nécessité  de  la supprimer,  si elle  répond  à des besoins  avérés  dɠune intervention  publique  au 

bénéfice  dɠune autre  politique  publique  jugée  prioritaire,  comme  la sécurité  de  la population,  

la sécurité  sanitaire,  lɠamçnagement équilibré  du  territ oire,  lɠaccæs équitable  aux services  

publics,  la disponibilité  de  produits  de  première  nécessité,  etc.  Lɠintçrèt de  la cotation  est  alors  

de  mettre  en lumière  ces priorisations,  dɠinterroger les bons  outils  dɠintervention publique  et,  

si la dépense  dont  lɠimpact  est  défavorable  doit  être  maintenue,  de  chercher  à réduire  cet  

impact.  Par exemple,  les dépenses  mixtes  sont  pour  la plupart  des dépenses  dɠinvestissement 

dont  lɠimpact à moyen  terme  est  favorable  au regard  des objectifs  climatiques,  bien  que  ces 

tr avaux  génèrent  des pressions  sur lɠenvironnement à court  terme.  Cɠest notamment  le cas des 

grands  projets  dɠinfrastructures de  transports  collectifs.  

Le volet  performance , qui  est  lɠobjet de  la partie  I-G.1 du  rapport,  apporte  une  dimension  

évaluative  comp lémentaire  au budget  vert.  Il  décrit  les indicateurs  présentant  la performance  

environnementale  de  certaines  dépenses  favorables,  défavorables,  ou  mixtes.  Ces indicateurs  

permettent  de  qualifier  lɠefficience environnementale  de  certaines  dépenses,  au-delà  de  leur  

cotation.  
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2. Le périmètre de cotation  

Plusieurs types  de  dépenses  sont  cotés  au sein du  budget  vert  : 

¶ les crédits  budgétaires,  à savoir  les montants  alloués  à chaque  action  ; 

¶ les taxes  affectées  plafonnées,  cɠest-à-dire  les taxes  dont  les recettes  sont  reversées  

jusquɠÞ un  certain  plafond  aux opérateurs  ; 

¶ les dépenses  fiscales,  qui  sont  des régimes  fiscaux  dérogatoires  représentant  des 

charges  pour  le budget  de  lɠÇtat (notamment  liées à l'impôt  sur le revenu,  sur les 

sociétés,  ou  encore  la taxe  sur la valeur  ajoutée  et  les accises sur les produits  

énergétiques).  

Les crédits  budgétaires  représentent  81 % des dépenses  cotées,  les dépenses  fiscales  15 % et  

les taxes  affectées  plafonnées  4 %. 

 
Il  est  à noter  que  lɠimpact des taxes  affectées  pla fonnées  nɠest pas évalué  selon  lɠobjet de  la 

taxation  et  lɠassiette associée  mais selon  la destination  et  la nature  des dépenses  financées  par  

ces taxes,  cɠest-à-dire  selon  lɠutilisation quɠen fait  lɠaffectataire.  

Sɠagissant des crédits  budgétaires  et  des taxes  affectées  plafonnées,  le champ  retenu  est  le 

plus  large  possible,  à savoir  celui  du  périmètre  des dépenses  de  lɠÇtat (PDE) soit  501 Mdʁ 

en 2026  à champ  courant , dans  un souci  de  cohérence  avec  les montants  qui  sont  présentés  

dans  le cadre  du  projet  de  loi  de  finances.  Le PDE intègre  les dépenses  du  budget  général  de  

lɠÇtat (hors  charge  de  la dette),  des budgets  annexes,  des principaux  comptes  spéciaux  et  des 

prélèvements  sur recettes  au profit  de  lɠUnion européenne  et  des collectivités  territoriales 2. 

Le périmètre  du  budget  vert  est  ainsi  plus  large  que  celui  fixé  par  lɠarticle 179 (6°) de  la loi  de  

finances  pour  2020  qui  prévoit  un  recensement  de  lɠimpact environnemental  des seules 

dépenses  du  budget  général.  En retenant  initialement  le périmètre  de  lɠobjectif total  des 

dépenses  de  lɠÇtat (ODETE) pour  les deux  premiers  budgets  verts,  puis  celui  du  PDE depuis  la 

troisième  édition,  le Gouvernement  va ainsi  au-delà  de  lɠobligation légale.  

  

 
2 Lɠagrçgat « Périmètre  des dépenses  de  lɠÇtat » est  défini  par  lɠarticle 9 du  projet  de  loi  de  programmation  des finances  

publiques  pour  2023  à 2027. 
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Certains  programmes  budgétaires,  principalement  des comptes  spéciaux  qui  portent  des 

opérations  financières  (comme  des prêts),  se situent  en dehors  du  PDE3 et  ne sont  donc  pas 

cotés  dans  le cadre  du  budget  vert.  Ainsi,  les participations  financières  et  les garanties  

publiques  à lɠexport sont,  par  définiti on,  en dehors  du  champ  dɠanalyse, mais  font  lɠobjet dɠune 

partie  explicative  dans  une  optique  de  pédagogie  et  de  transparence  (cf.  sous-parties  I-E.2 et  

I-E.4).  

En ce qui  concerne  le périmètre  des opérateurs , seuls les financements  qui  transitent  par  le 

budget  de  lɠÇtat, à savoir  les subventions  pour  charges  de  service  public  (SCSP) et  les taxes  

affectées  plafonnées,  sont  analysés dans  le budget  vert  de  lɠÇtat. Ce choix  correspond  au 

périmètre  du  budget  vert  précisé  par  lɠarticle 179 de  la LFI pour  2020,  et  plus  généralement  à 

celui  des données  relatives  aux opérateurs  figurant  dans  les rapports  annexés  au PLF. En outre,  

il  sɠimpose techniquement,  en raison  dɠabord du  calendrier  dɠadoption des budgets  initiaux  

des opérateurs,  non  disponibles  au moment  de  la présentation  du  PLF, mais aussi en raison  du  

risque  de  doubles  comptes.  Par ailleurs,  ce choix  permet  de  présenter  des montants  cohérents  

avec  ceux  présentés  dans  le projet  de  loi  de  finances  et  dans  les projets  annuels  de  

performances  (PAP). En parallèle , les opérateurs  seront  désormais  également  tenus  de  

présenter  un  budget  vert  à partir  de  leur  budget  initial  pour  2026  (cf.  partie  I-H.).  

Sɠagissant des dépenses  fiscales , lɠensemble des 465  dépenses  fiscales  a été  analysé  

(soit  88,3  Mdʁ). Seules les dép enses fiscales  ayant  un impact  sur lɠenvironnement apparaissent  

dans  les « fiches  mission  » (cf.  infra ), soit  126 dépenses  fiscales  représentant  un montant  total  

de  13,6 Mdʁ. Ces dépenses  fiscales  se distinguent  des ressources  publiques  à caractère  

environ nemental  (cf.  partie  II), qui  recouvrent  les prélèvements  prescrits  par  la puissance  

publique,  dont  un  ou  plusieurs  des paramètres  (produits  ou  services  taxés,  modalités  de  calcul,  

champ  des redevables)  portent  spécifiquement  sur un  ou  plusieurs  éléments  liés directement  

à au moins  un des six domaines  environnementaux  précités  (par  exemple,  les redevances  

dɠutilisation du  domaine  public  fluvial  ou  les revenus  de  la mise  aux enchères  des quotas  

carbone  dans  le cadre  du  marché  européen  associé).  

Par ailleurs,  certains  dispositifs  fiscaux  comptés  par  la mission  IGF/CGEDD  parmi  les dépenses  

fiscales  ne relèvent  pas de  cette  catégorie  car  ils ne constituent  pas un écart  à une  norme  

fiscale.  Ils ne sont  ainsi  pas intégrés  au périmètre  du  budget  vert.  Ce constat  mé thodologique  

est  sans incidence  sur lɠapprçciation de  lɠopportunitç de  modifier  ces dispositifs  fiscaux,  leur  

qualification  en tant  que  dépense  fiscale  ou  non  ne préjugeant  pas de  leur  impact  

environnemental.  Il  traduit  le caractère  incomplet  de  la conduit e d'une  politique  fiscale  en 

faveur  de  l'environnement  qui  serait  construite  uniquement  sous l'angle  de  la revue  des 

dépenses  fiscales,  en faisant  abstraction  des impacts  des outils  fiscaux  pris  dans  leur  globalité  

(cf.  partie  II-A et  partie  II-B.3). 

 

 
3 Il  sɠagit des comptes  suivants  : Contribution  des cessions immobilières  au désendettement  de  l'État  

(programme  721) ; Opérations  commerciales  des domaines  ; Remboursements  et  dégrèvements  ; Contrôle  de  la 

circulation  et  du  stationnement  routiers  (part ie affectée  au désendettement  de  lɠÇtat) ; Avances  aux collectivités  

territoriales  ; Prêts et  avances  à divers  services  de l'État  ou  organismes  gérant  des services  publics  ; Pensions ; 

Approvisionnement  de  l'État  et  des forces  armées  en produits  pétroliers  et  énergies  alternatives,  biens  et  services  

complémentaires  ; Exploitations  industrielles  des ateliers  aéronautiques  de l'État  ; Engagements  financiers  de l'État  ; 

Couverture  des risques  financiers  de  l'État  ; Gestion  de la dette  et  de  la trésorerie  de  l'État  ; Prêts à des États  étrangers  ; 

Accords  monétaires  internationaux  ; Cantine  et  travail  des détenus  dans  le cadre  pénitentiaire  ; Émission  des monnaies  

métalliques  ; Lancement  de  certains  matériels  de  guerre  et  matériels  assimilés ; Opérations  avec  le Fonds monétaire  

international  ; Opérations  commerciales  des domaines  ; Participations  financières  de  l'État  ; Pertes et  bénéfices  de 

changes  ; Prêts et  avances  à des particuliers  ou  à des organismes  privés  ; Régie industrielle  des établissements  

pénitentia ires ; Soutien  financier  au commerce  extérieur.  



RAPPORT SUR LɠIMPACT ENVIRONNEMENTAL  DU BUDGET DE LɠÇTAT ɝ OCTOBRE 2025  

 

18 

3. Les conventions méthodologiques retenues pour la cotation environnementale 

du budget de lɠÇtat 

La cotation  environnementale  repose  sur un ensemble  de  conventions  méthodologiques.  La 

majorité  des conventions  a été  posée  par  la mission  dɠinspection IGF/CGEDD.  Elles ont  ensuite  

été  retenues  pour  classifier  les dépenses  budgétaires  et  fiscales  depuis  le PLF 2021, et  sont  

reconduites  pour  le PLF 2026.   

Ces conventions  concernent  le niveau  de  granularité,  le choix  du  scénario  contrefactuel  ainsi  

que  la justification  de  certaines  cotations  neutres  ou  non  cotées.  

3.1. Le niveau de granularité des cotations  : règle générale et cas particuliers  

De manière  générale,  les cotations  du  budget  vert  sont  déterminées  à la maille  de  lɠaction 

budgétaire , en considérant  lɠimpact des crédits  majoritaires  de  lɠaction. Cependant  il  est  

apparu  dans  certains  cas plus  pertinen t  de  coter  à un  niveau  plus  fin,  car  les actions  étaient  

trop  hétérogènes  pour  leur  assigner une  cotation  unique  : certaines  dépenses  sont  donc  cotées  

à la sous-action,  par  dispositif  (appels  à projet  de  France  2030)  ou  se voient  appliquer  des 

quotes -parts  (pourcentages).  

 

Cotation  à la sous-action  

Certaines  actions  sont  très  hétérogènes  mais  sont  composées  de  plusieurs  sous-actions  

homogènes,  représentant  des politiques  publiques  bien  identifiées  pour  lesquelles  une  

cotation  unique  est  attribuable.  

- Cɠest par exemple  le cas de  lɠaction 1 « Aide  économique  et  financière  multilatérale  » 

du  programme  110 « Aide  économique  et  financière  au développement  », composée  

de  14 sous-actions,  certaines  avec  un impact  environnemental  favorable  (par  exemple  

les crédits  destinés  au fonds  vert  pour  le climat)  et  dɠautres neutres  (par  exemple  le 

fonds  pour  lɠaide au commerce,  ou  pour  la non -prolifération  nucléaire).  

- Cɠest également  le cas de  lɠaction 7 « Pêche et  aquaculture  » du  programme  205  

« Affaires  maritimes,  pêche  et  aquaculture  » dont  la cotation  est  distinguée  à la 

sous-action  afin  dɠidentifier la part  de  lɠaction dédiée  au suivi  scientifique  et  aux 

systèmes  dɠinformation pour  la pêche  et  lɠaquaculture considérés  comme  favorables  à 

la préservation  de  la ressource  hali eutique.  Le reste  de  lɠaction est  coté  neutre.  

Dans la partie  I-C (fiches  par  mission),  il  nɠest pas précisé  si les lignes  budgétaires  présentées  

sont  des actions  ou  des sous-actions  car  la méthode  appliquée  est  strictement  la même.   

 

Application  de quotes -parts  

Lorsquɠune action  est  très  hétérogène  mais ne contient  pas de  sous-actions  bien  identifiées,  il  

est  possible  de  lui  attribuer  une  quote -part,  cɠest-à-dire  préciser  quɠun certain  pourcentage  de  

lɠaction porte  une  première  cotation,  et  le reste  de  lɠaction  porte  une  autre  cotation.  Deux  cas 

peuvent  se présenter  : le pourcentage  est  connu  à partir  des caractéristiques  précises  de  

lɠaction ; le pourcentage  est  conventionnel  et  découle  dɠune étude  statistique.  Si ces 

quotes -parts  témoignent  dɠune améliora tion  des informations  disponibles  et  de  la 

connaissance  de  lɠimpact environnemental  des dépenses,  cette  introduction  nɠest réalisée  quɠÞ 

condition  de  concerner  des montants  de  dépenses  significatifs  et  des leviers  importants  de  la 

transition  écologique.   
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Lɠobjectif dɠun tel  encadrement  est  de  conserver  en même  temps  la lisibilité  et  lɠaccessibilitç 

du  budget  vert  quɠune multiplication  de  faibles  quotes -parts  risquerait  de  remettre  en cause. 

Les principaux  cas de  quotes -parts  sont  :  

¶ les dépenses  budgétaires  et  fiscales  soutenant  la construction  de  logements  neufs  se 

voient  appliquer  une  quote -part  comme  lɠavait proposé  la mission  dɠinspection. Pour  

chaque  dépense  est  identifiée  une  part  « artificialisante  », traduisant  lɠimpact 

défavo rable  des dépenses  encourageant  la construction  de  logements  neufs  sur des 

sols auparavant  non  artificialisés  (défavorable  sur lɠaxe « Biodiversité  » sous le prisme  

de  lɠusage des sols). Sur lɠaxe « atténuation  au changement  climatique  », les émissions  

liées aux nouvelles  constructions,  à lɠartificialisation elle -même  (une  partie  du  carbone  

auparavant  stocké  dans  les terres  étant  émis  sous forme  de  CO2) et  aux déplacements  

induits  par  la localisation  de  ces constructions  ont  un  impact  défavorable  en référen ce 

à des constructions  sur des terrains  déjà  artificialisés.  Une cotation  défavorable  est  ainsi  

retenue  sur lɠaxe atténuation  du  changement  climatique  induite  par  le logement  neuf.  

Dɠautre part,  la part  « non  artificialisante  », qui  correspond  à la part  restante,  est  

considérée  comme  neutre  sur lɠensemble des axes environnementaux.   

Pour  chaque  dispositif,  à raison  des types  dɠopçrations financées,  un pourcentage  

différent  de  part  « artificialisante  » est  appliqué  (par  exemple  20 % pour  la plupart  des 

dépen ses fiscales  finançant  du  logement  collectif),  en fonction  du  type  de  logements  

financés  majoritairement  (individuel  ou  collectif),  et  sur la base des résultats  de  l'étude  

du  CGDD/SDES (2017), déjà  exploités  par  la mission  dɠinspection, qui  fournissent  une  

part  artificialisante  moyenne  selon  le type  de  constructions.  Cette  part  pourra  être  

revue  à lɠavenir en fonction  de  lɠçvolution des dispositifs  et  dans  lɠattente de  travaux  

complémentaires  pour  mieux  quantifier  la résultante  de  ces différents  effets,  et  

apprécier  lɠimpact propre  des logements  neufs.   

¶ les dépenses  budgétaires  et  fiscales  soutenant  des rénovations  globales  de  bâtiments,  

non  spécifiquement  dédiées  à de  la rénovation  thermique , se voient  appliquer  une  

quote -part  de  23 % favorable  à lɠenvironnement  (et  77 % neutre).  Cette  quote -part  

était  de  15 % dans  les précédentes  éditions  du  budget  vert  mais a été  revue  cette  année  

suivant  la méthodologie  définie  par  la mission  IGF en 2019. Lɠestimation de  la part  des 

dépenses  de  rénovation  globale  consacré es à de  la rénovation  principalement  

thermique  consiste  ainsi  à comparer  les assiettes  de  deux  dépenses  fiscales  en TVA  : la 

dépense  fiscale  n° 730223  relative  au taux  de  5,5 % pour  les travaux  d'amélioration  de  

la qualité  énergétique  des locaux  à usage d' habitation  achevés  depuis  plus  de  deux  ans 

et  pour  les travaux  induits  qui  leur  sont  indissociablement  liés et  la dépense  fiscale  

n°730213  relative  au taux  de  10 % pour  les travaux  d'amélioration,  de  transformation,  

d'aménagement  ou  d'entretien  autres  que  les travaux  soumis  au taux  de  5,5 %, portant  

sur les logements  achevés  depuis  plus  de  deux  ans. Le ratio  constaté  entre  ces deux  

dépenses  fiscales  en 2024  est  de  23 % et  permet  ainsi  de  définir  la quote -part  favorable  

des dépenses  de  rénovations  globales  de bâtiments.   

¶ la quote -part  appliquée  à lɠaction 232 -02 « Organisation  des élections  » afin  de  

distinguer  la part  défavorable  ɝ due  à lɠimpression et  la livraison  de  papier  en grande  

quantité  ɝ de  la part  neutre  ɝ correspondant  au remboursement  de  frais  de  campagne.  

¶ la quote -part  appliquée  aux  exonérations  dɠintçrèt du  livret  développement  durable  et  

solidaire  (35 % favorable,  60 % neutre  et  5 % défavorable),  du  livret  A et  du  livret  bleu  

(10 % favorable,  85 % neutre  et  5 % défavorable).  

¶ les quotes -parts  appliquées  à certaines  contributions  de  la mission  « Aide  publique  au 
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développement  ». Cette  mission  présente,  entre  autres,  la participation  de  la France  à 

des fonds  internationaux  pour  le développement,  qui  financent  en partie  des actions  

en faveur  du  clim at  et  de  lɠenvironnement : une  quote -part  favorable  représentant  la 

part  des fonds  allouée  à des projets  climatiques  ou  environnementaux  est  ainsi  

appliquée  à la contribution  française  à ces fonds.  

¶ les quotes -parts  appliquées  à certaines  dotations  aux  coll ectivités  (la dotation  de  

soutien  à lɠinvestissement départemental  (DSID)  depuis  le PLF pour  2024  et  le fonds  

dɠinvestissement pour  les territoires  (FIT) à partir  du  PLF pour  2026)  : les montants  de  

ces dotations  inscrits  au PLF sont  associés à un  objectif  minimal  de  projets  favorables  à 

lɠenvironnement dans  le total  des projets  financés  (objectif  présenté  dans  les projets  

annuels  de  performance).  Ces dotations  sont  cotées  ex-ante  favorablement  à hauteur  

de  lɠobjectif défini.  La remontée  dɠinformation des préfectures  sur les projets  

concernés  par  ces dotations  permet  de  suivre  leur  utilisation  à la suite  de  leur  exécution  

et  de  vérifier  lɠatteinte des objectifs  ex-post.  Ainsi,  en 2024,  les cibles  de  verdissement  

ont  bien  été  respectées,  permettant  de  valider  cette  méthode  de  cotation  ex-ante.  

Cotation  à la maille  de lɠappel à projets  : Investir  pour  la France de 2030  

Les programmes  dɠinvestissement 4 (PIA 4) et  France  2030  sont  cotés  depuis  la 3e édition  

(PLF 2023).  La cotation  se fait  à la maille  de  lɠappel à projets,  de  la manière  la plus  précise  

possible,  sur la base des appels  à projets  publiés  et  engagés en 2023,  2024  et  2025  (jusquɠÞ la 

date  de  publication  du  budget  vert)  et  des crédits  de  paiement  prévus  pour  le PLF 2026.  Des 

montants  par  action,  par  opérateur  et  par  catégorie  de  cotation  globale  (favorable,  neutre  ou  

non  coté)  ont  ensuite  été  calculés,  en lien  avec  le Secrétariat  général  pour  lɠinvestissement 

(SGPI), afin  de  résumer  lɠimpact  environnemental  du  PIA 4 et  de  France  2030.  Lɠensemble des 

notes  par  opérateur  et  appel  à projet  sont  disponibles  en open  data  avec  le fichier  présentant  

lɠensemble des dépenses  cotées.  

 

3.2. Les scénarios contrefactuels du budget vert  

Lɠimpact environnementa l des dépenses  de  lɠÇtat nɠest pas évalué  dans  lɠabsolu. En effet,  la 

quasi -totalité  des dépenses  entrainent  une  certaine  consommation  de  ressources  ou  lɠçmission 

de  gaz à effet  de  serre.  Ainsi,  selon  la méthode  du  budget  vert,  lɠimpact environnemental  de  

chaque  dépense  est  évalué  par  rapport  à un scénario  contrefactuel,  cɠest-à-dire  une  situation  

fictive  à laquelle  est  comparée  la situation  quɠentraìne cette  dépense . La cotation  dépend  de  

la comparaison  au scénario  contrefactuel.  

Dans le rapport  « Green budgeting  », la pression  environnementale  des dépenses  budgétaires  

et  fiscales  de  lɠÇtat est  évaluée,  par  la mission  IGF-CGEDD,  sur chacun  des six axes étudiés,  au 

regard  dɠun scénario  contrefactuel  défini  comme  lɠabsence de  dépense  ou  la moindre  dépense,  

et  à lɠappui principalement  de  documents  budgétaires  et  de  rapports  publics . Cette  approche  

simple  et  opérationnelle  visait  à proposer  une  méthode  facilement  reproductible  et  des 

cotations  pouvant  faire  lɠobjet dɠun débat  sans recou rs à de  lourdes  modélisations  ou  

connaissances  a priori . 

Par la suite,  le groupe  de  travail  interministériel  chargé  de  la rédaction  du  budget  vert  a 

appliqué  la méthodologie  établie  par  la mission  à lɠensemble du  budget  de  lɠÇtat, avec  plusieurs  

spécificit és. 
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Le groupe  de  travail  a ainsi  défini,  par  consensus,  une  cotation  des dépenses  reflétant  la plus  

ou  moins  grande  pression  dɠune dépense  sur lɠenvironnement et  le climat  par  rapport  à un  

scénario  contrefactuel  également  conçu  comme  lɠabsence de  dépense  (notamment  dans  le cas 

de  dépenses  dɠinvestissement ou  de  dépenses  incitatives  comme  les dépenses  fiscales)  ou une  

moindre  dépense  (notamment  dans  le cas de  dépenses  relatives  à une  institution  publique,  en 

supposant  par  exemple  une  baisse de  moyens  ou  dɠeffectifs).  Par exemple,  sɠagissant de  la 

cotation  favorable  de  la subvention  pour  charge  de  service  public  de  lɠADEME, qui  permet  

notamment  de  financer  le Fonds Chaleur,  le scénario  contrefactuel  prend  en compte  lɠabsence 

potentielle  de  cette  dépense  et  donc  du  dispositif,  qui  conduirait  à lɠusage de  chaleur  produite  

à partir  dɠçnergies conventionnelles,  plus  émettrices  de  gaz à effet  de  serre.  

Les autres  options  envisageables  de  scénarios  de  référence  se heurtent  à des obstacles  de  

principe  et  de  faisabil ité,  et  comportent  un risque  dɠinintelligibilitç et  de  moindre  fiabilité  pour  

le budget  vert.  En particulier,  prendre  pour  référence  une  convention  environnementale  

internationale  ou  des objectifs  quantifiés  nationaux  dɠune politique  environnementale,  ne 

serait  pas réalisable.  Pour prendre  lɠexemple de  lɠaxe atténuation  du  changement  climatique  

et  de  la stratégie  nationale  bas carbone  (SNBC), il  ne serait  pas possible  de  considérer  les 

cotations  du  budget  vert  comme  une  mesure  de  la suffisance  ou  non  des ef forts  budgétaires  

au regard  des cibles  dɠçmissions de  la SNBC car  la SNBC ne définit  pas le niveau  des 

investissements  publics,  ni  a fortiori  ceux  de  lɠÇtat, nécessaires  ou  souhaitables  par  action  

budgétaire  pour  lɠatteinte des budgets  carbone.  Dès lors,  évaluer  la compatibilité  dɠune 

dépense  avec  la SNBC reviendrait  à modéliser  les émissions  induites  par  cette  dépense  pour  

étudier  sa compatibilité,  in fine , avec  lɠatteinte du  budget  carbone  du  secteur  en question,  ce 

qui  nécessiterait  également  dɠçmettre des hypothèses  sur les trajectoires  infra  sectorielles,  puis  

entre  financeurs,  dont  les trajectoires  concernant  les financeurs  publics  (non  spécifiées  par  la 

SNBC). Un changement  de  méthodologie  de  cet  ordre  risquerait  également  dɠintroduire une  

incohérence  méthodologique,  de  par  la coexistence  de  plusieurs  scénarios  contrefactuels  qui  

devraient  être  utilisés  pour  les six axes environnementaux,  les conventions  environnementales  

nationales  ou  internationales  couvrant  généralement  un  ou  deux  axes, conduisant  ainsi  à 

fragiliser  les objectifs  initiaux  dɠune prise  en compte  équilibrée  de  lɠimpact environnemental  

selon  les six objectifs  environnementaux  retenus.   

Ainsi,  le « budget  vert  » nɠa pas vocation  à évaluer  des écarts  à une  norme  ou  un niveau  

dɠatteinte dɠobjectifs  environnementaux.  Il  évalue  lɠimpact dɠune dépense  sur lɠenvironnement 

par  rapport  à un  scénario  contrefactuel  conçu  comme  lɠabsence ou  la moindre  dépense,  ou  

par  rapport  à un  scénario  contrefactuel  spécifique  adapté  à la particularité  de  la dépen se 

concernée.  Sɠil est  décidé  de  consacrer  un  certain  niveau  de  dépenses  favorables  dans  un  

secteur  identifié  pour  atteindre  des objectifs  environnementaux,  la méthodologie  du  budget  

vert  peut  permettre  de  vérifier  si ce niveau  de  dépense  a bien  été  dédié  ou  exécuté,  sans 

mesurer  pour  autant  lɠçcart à lɠobjectif environnemental.  

3.3. Les scénarios contrefactuels spécifiques  

La cotation des dçpenses du budget de lɠÇtat est rçalisçe par rapport Þ un scçnario 

contrefactuel conåu comme lɠabsence de dçpense ou une moindre dépense. Le groupe  de  

travail  a toutefois  utilisé,  le cas échéant,  des scénarios  contrefactuels  plus  spécifiques,  en 

sɠappuyant sur les documents  budgétaires  et  les études  existantes  (notamment  les travaux  

académiques,  les études  du  CGDD,  les rapport s dɠinspection ou  encore  les évaluations  socio -

économiques  des projets  dɠinfrastructures). 
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- Sɠagissant des dépenses relatives aux infrastructures de transports  : le scénario retenu 

prend en compte à la fois le mode de transport moyen de référence, soit le  transport 

routier, qui est aujourdɠhui majoritaire dans le transport terrestre de marchandises (par 

camion) et de voyageurs (individuel), et son vecteur énergétique majoritaire (carburants 

fossiles). Le recours à un mode de transport moins émissif que le transport routier par 

camion, ou individuel (comme les transports collectifs) conduit donc à une cotation 

favorable sur les axes « Atténuation climat » et « Pollutions ».  

- Pour certaines politiques publiques, en particulier les missions régaliennes , le scénario 

contrefactuel prend en compte la possibilité de substituer des moyens associés à un 

moindre impact environnemental pour la mise en őuvre de ladite politique publique. Le 

scénario contrefactuel choisi est donc un niveau de service rendu constant  : tou t 

investissement permettant dɠassurer le mème niveau de service avec un moindre impact 

environnemental sera considçrç comme favorable Þ lɠenvironnement. 

- ¾ lɠinverse, les dçpenses dɠinvestissement comme celles des armçes sont considçrçes 

comme neutres car l es technologies actuelles ne permettraient pas à des investissements 

plus favorables Þ lɠenvironnement dɠaboutir Þ un mème niveau de service.  

- En ce qui concerne les cotations effectuées sur lɠaxe « Dçchets », sont cotées 

défavorablement sur cet axe les dé penses entraînant un renouvellement accéléré des actifs 

physiques (diminution de la durée de vie moyenne), et donc une production 

supplémentaire de déchets par rapport à un scénario de référence sans renouvellement 

accéléré. Les dépenses associées à la pro duction et lɠutilisation dɠactifs sans filiære dçdiçe 

de gestion des déchets sont également cotées défavorablement (par exemple, les lanceurs 

pour satellites).  

 

Schéma  synthétique  du  cas général  et  des principaux  cas particuliers  de  la méthode  de  

cotation  
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3.4. Conventions relatives aux cotations neutres et non cotées  

Les conventions  méthodologiques  relatives  à la cotation  neutre  

La cotation  neutre  dɠune dépense  résulte  dɠune évaluation  par  le groupe  de  travail  

interministériel  qui  conclut  à un  impact  non  significatif  de  la dépense  sur lɠenvironnement par  

rapport  au scénario  contrefactuel  dɠabsence ou  de  moindre  dépense  dans  la majorité  des cas 

et,  pour  des dépenses  particulières,  à lɠapplication dɠun scénario  contrefactuel  plus  spécifique.  

Des conventions  méthodologiques  permettent  à la fois  de  mieux  justifier  cette  cotation  neutre  

et  dɠidentifier, au sein dɠune même  catégorie  de  dépenses,  des dépenses  pouvant  être  cotées  

différemment.  

Les dépenses  nɠayant quɠun effet  de  revenu  sont  considérées  comme  neutres.  Les transferts  

sociaux  aux ménages,  qui  représentent  une  part  importante  du  budget  de  lɠÇtat, sont  ainsi  

cotés  neutres.  En revanche,  les dispositifs  à destination  des ménages  susceptibles  dɠinfluencer 

leurs  comportements  et  de  modifier  leur  empreinte  environnementale  ont  été  cotés  comme  

ayant  un impact  sur lɠenvironnement. On  peut  citer  par  exemple  le taux  réduit  de  TVA  à 5,5 % 

sur les travaux  dɠamçlioration énergétique.   

Les transferts  généraux  aux  entreprises  sans conditionnalité  environneme ntale  ont  été  classés 

comme  neutres.  Cɠest par  exemple  le cas du  crédit  dɠimpòt recherche  (CIR), ce qui  nɠexclut pas 

que  cette  dépense  fiscale  finance  in fine  en partie  des projets  ayant  un  impact  sur 

lɠenvironnement. En revanche,  les dispositifs  à destina tion  des entreprises  susceptibles  

dɠinfluencer leurs  comportements  de  consommation  et  de  modifier  leur  empreinte  

environnementale  ont  été  cotés  comme  ayant  un  impact  sur lɠenvironnement (par  exemple,  

les tarifs  réduits  dɠaccise sur les produits  énergétique s dont  bénéficient  certains  secteurs  

dɠactivitç).  

Les dépenses  de  masse salariale  ont  été  également  considérées  comme  neutres.  Par exception,  

la masse salariale  des services  et  des autorités  administratives  ayant  explicitement  un  objectif  

environnemental  est  cotée  comme  favorable  sur lɠobjectif concerné  : il  sɠagit essentiellement  

de  certaines  dépenses  de  personnels  du  programme  217 « Conduite  et  pilotage  des politiques  

de  l'écologie,  du  développement  et  de  la mobilité  durables  », rattaché  au Ministre  de  la 

Transition  écologique,  de  la Biodiversité  et  des Négociations  internationales  sur le climat  et  la 

nature,  et  du  programme  161 « Sécurité  civile  ». 

 

La non  cotation  des dépenses 

La non  cotation  dɠune dépense  résulte  dɠun manque  de  connaissances  ou  de  données  

permettant  de  réaliser  une  évaluation  argumentée  et  consensuelle  de  lɠimpact 

environnemental  de  cette  dépense.   

Les dépenses  non  cotées  recouvrent  différents  types  de  dépenses  : 

¶ Les prélèvements  sur recettes  en faveur  des collectivités  territoriales,  ainsi  que  la 

quasi -totalité  des dotations  comprises  au sein de  la mission  « Relations  avec  les 

collectivités  », à lɠexception de  certaines  dotations  éco -conditionnées.  Dɠune manièr e 

générale,  les concours  aux collectivités  territoriales  ne sont  pas évaluables  selon  la 

méthodologie  du  budget  vert,  cɠest-à-dire  en fonction  de  la destination  des crédits  et  

à lɠaction ou  à la sous-action  budgétaire,  dès lors  quɠil sɠagit pour  la plupart  de  

financements  globalisés  et  libres  dɠemploi pour  les collectivités  bénéficiaires  et  du  fait  

de  la multiplicité  des projets  que  ces dotations  permettent  de  financer.  
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¶ Les dépenses  numériques , faute  de  conclusions  consensuelles  sur lɠimpact 

environnementa l du  numérique . Ces dépenses  numériques  non  cotées  recouvrent  par  

exemple  les dépenses  associées à la dématérialisation  de  services  ou  procédés  

(exemple  : déploiement  du  procès -verbal  électronique).  La publication  en 2023  de  

nouveaux  travaux  sur lɠimpact environnemental  du  numérique  prévus  dans  le cadre  de  

la feuille  de  route  « numérique  et  environnement  », pilotée  par  le Ministre  de  la 

Transition  écologique,  de  la Biodiversité  et  des Négociations  internationales  sur le 

climat  et  la nature  et  le Secrétariat  d'État  chargé  de  la transition  numérique  et  des 

communications  électroniques  a permis  au groupe  de  travail  interministériel  chargé  du  

budget  vert  dɠapprofondir lɠanalyse de  ces dépenses  numériques  et  dɠen coter  une  

partie.  La majorité  dɠentre elles demeur ent  cependant  non  cotées  (cf.  partie  I-E.3). La 

cotation  des dépenses  numériques  est  donc  susceptible  dɠçvoluer dans  les années  à 

venir  en fonction  des résultats  des recherches  en cours.  

 

4. Les évolutions de cotations pour le PLF 2026  

Lɠensemble des évolutions  de  cotations  entre  le PLF 2025  et  2026  sont  publiées  en open  data , 

de  manière  à en assurer la traçabilité  dɠune année  sur lɠautre. Afin  de  maintenir  la capacité  à 

comparer  lɠimpact environnemental  des dépenses  dɠune année  à lɠautre, les changements  de  

cotations  sont  appliqués  rétroactivement  aux deux  années  précédentes.  Ainsi,  si la cotation  

dɠune dépense  évolue  pour  le PLF 2026,  cette  nouvelle  cotation  sera également  attribuée  à 

cette  dépense  dans  la LFI 2025  et  lɠexçcution 2024.  

Pour  cette  6e édition  du  budget  vert  et  comme  dans  les éditions  précédentes,  une  révision  

annuelle  des cotations  a été  effectuée  par  le groupe  de  travail  interministériel.   

En complément,  une  cotation  environnementale  de  la politique  agricole  commune  (PAC) dont  

bénéficie  la France  au titre  du  budget  de  lɠUnion européenne  a été  menée.  Ce premier  travail  

de  cotation  réalisé  sur la base du  plan  stratégique  national  (PSN), qui  définit  lɠoctroi des aides  

relevant  de  la PAC, est  présenté  en partie  I.D.3.  car  il  sɠagit de  cotations  complémentaires  des 

dépenses.  En effet,  elles ne sont  pas incluses  dans  le périmètre  de  cotation  du  budget  vert  qui  

comprend  les crédits  budgétaires  et  taxes  affectées  plafonnées  du  PDE uniquement,  et  les 

dépenses  fiscales.  
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Enfin,  lɠassociation  croissante  des services  administratifs  des ministères  à lɠçlaboration des 

révisions  a également  contribué  à améliorer  la connaissance  de  la composition  des dépenses  

et  conduit,  dans  certains  cas, à modifier  les cotations.  Ces nouvelles  cotations  supposent  à 

chaque  fois  de  disposer  de  ressources  et  de  données  budgétaires  précises  justifiant  une  

révision.  Ces travaux  conduisent  par  ailleurs  à augmenter  le recours  aux quotes -parts.   

Les nouvelles  cotations  et  les principaux  changements  de  cotation  du  PLF 2026  sont  récapitulés  

dans  les tableaux  ci -dessous. Lɠintçgralitç des changements,  y compris  les changements  de  note  

par  axe (de 1 à 2 ou  2 à 3 par  exemple)  nɠaffectant pas la cotation  globale  des actions  (favorable,  

défavorable  ou  mixte),  est  disponi ble  en open  data  avec  leurs  justifications  complètes.  

 

Les nouvelles  cotations  du  PLF 2026  

 

 

N° de 

programme  

N°  de 

lɠaction 

Libellé  de  la 

dépense  

Nouvelle  

cotation  
Éléments  de justification  

384  384 -01 

Fonds de  

solidarité  pour  le 

développement  

18 % 

favorable   

Le programme  384,  mis en place  à compter  

de  2025  poursuit  la mission  du  Fonds de  

Solidarité  pour  le Développement  (FSD). 

Une quote -part  favorable  est  appliquée  

pour  rendre  compte  de  la partie  de  lɠaction 

qui  est  versée  au Fonds vert  pour  le climat.  

385  385 -01 

Société  de  

livraison  des 

ouvrages  

olympiques  et  

paralympiques  

Alpes  2030  

(SOLIDEO) 

Non  coté  
En raison  du  stade  trop  initial  de  la 

structuration  de  lɠçvænement et  des entités  

COJOP et  SOLIDEO, il  nɠest pas possible  de  

déterminer,  à ce stade,  une  cotation,  les 

établissements  nɠayant pas encore  défini  

leur  programmation  environnementale.   

 
385  385 -02 

Comité  

d'organisation  

des Jeux 

Olympiques  et  

Paralympiques  

Alpes  2030  

(COJOP) 

Non  coté  
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Les changements  de  cotation  globale  pour  le PLF 2026  

 

N° de 

pgm  

N°  de 

l'action  

Libellé  de  la 

dépense  

Ancienne  

cotation  

Nouvelle  

cotation  
Justification  

119 119-01 

Fonds 

dɠinvestissement 

pour  les 

territoires    

- 

25 % favorable  

et  75 % non  

coté  

En 2026,  la création  du  fonds  dɠinvestissement pour  

les territoires  (FIT) en lieu  et  place  de  la dotation  de  

soutien  à lɠinvestissement local  (DSIL), de  la dotation  

dɠçquipement des territoires  ruraux  (DETR) et  de  la 

dotation  de  politique  de  la ville  (DPV) conduit  à fixer  

une  cible  de  25 % des AE attribuées  à des projets  

favorables  à lɠenvironnement, tenant  compte  des 

anciens  objectifs  de  verdissement  de  la DETR (25 %), 

de  la DSIL (35 %) et  de  lɠintçgration au sein de  ce 

fonds  de  la DPV, qui  nɠavait pas voc ation  à financer  

des projets  favorables  à lɠenvironnement mais des 

actions  inscrites  dans les contrats  de  ville.  La quote -

part  favorable  appliquée  ex ante  sur les dotations  

intégrant  le nouveau  fonds  correspond  ainsi  à un  

pourcentage  équivalent  de  25 % de  lɠenveloppe 

totale.  

123 123-01 

Logement  ɝ part  

rénovation  

énergétique  

5,3 % 

favorable  

5,4 % 

favorable  

Sur cette  action,  5,4 % des dépenses  sont  cotées  

favorablement  en PLF 2026.  

En effet,  en 2024,  environ  24 % de  ces crédits  

finançaient  la rénovation  ou  l'amélioration  de  

l'habitat  existant  et,  par  convention,  23% de  ces 

crédits  sont  considérés  comme  étant  consacrés  à de  

la rénovation  purement  énergétique  (ou thermique).  

La rénovation  énergétique  des logements  permet  de  

diminuer  la consommati on  d'énergie  et  est  donc  

favorable  à la lutte  contre  le changement  climatique  

(note  +3 sur l'axe  atténuation),  avec  des co -bénéfices  

en termes  d'adaptation  (note  +2) pour  ce qui  

concerne  la majorité  des gestes d'isolation.  

123 123-01 
Logement  ɝ part  

artificialisante  

12 % 

défavorab

le 

9,4 % 

défavorable  

Sur cette  action,  9,4 % des dépenses  sont  cotées  

défavorablement.  En effet,  environ  47 % de  ces 

crédits  finançaient  la construction  de  logements  

sociaux  en 2024,  principalement  collectifs.  Par 

convention,  ces constructions  neuves  sont  jugées 

artificialisantes  à hauteur  de  20 % (quote -part  

artificialisante  de  la dépense  pour  le logement  

collectif),  et  donc  cotées  défavorablement  en termes  

de  consommation  d'espaces  (usage des sols, i.e. axe 

biodiversité)  et  d'atténuation  du  changement  

climatique.   

135 135-01 

Construction  

locative  et  

amélioration  du  

parc  - rénovation  

énergétique  du  

parc  social  

58 % 

favorable  
90 % favorable  

Cette  action  comprenait  une  part  favorable  pour  la 

rénovation  énergétique  du  parc  social.  À partir  de  

2026,  une  autre  partie  de  lɠaction permettra  de  

financer  la réhabilitation  dɠenviron 700  logements  

énergivores  situés  en étiquettes  F et  G et  est  donc  

pri se en compte  dans la quote -part  favorable.   
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149 149-24 

Indemnités  

compensatoires  

de  handicaps  

naturels  

100 % 

favorable  
100 % mixte  

Les travaux  de  cotation  du  PSN de  la PAC ont  permis  

de  revoir  la cotation  de  lɠICHN financé  par  le 

programme  149. Celui -ci  est  désormais  coté  mixte  en 

raison  de  lɠimpact défavorable  sur lɠaxe 

« Atténuation  » des émissions  de  méthane  associées 

à lɠçlevage, même  extensif.   

180 180-02-01 

Aides  à la 

diffusion  - aide  au 

transport  postal  

de  la presse 

29 % 

favorable  

et  71 % 

défavorab

le 

32 % favorable  

et  68 % 

défavorable  

De nouvelles  informations  ont  permis  de  mettre  en 

évidence  que  32 % des kilomètres  parcourus  en 2024  

ont  été  effectués  pas des véhicules  bas-carbone  

(électriques,  vélos),  cotés  favorablement.   

205  205 -07 
Pêche et  

aquaculture  

25 % 

favorable,  

20 % 

défavorab

le, 55 % 

neutre  

28 % favorable  

et  72 % neutre  

Lɠannçe dernière,  la part  défavorable  correspondait  

aux aides  gazoles aux pêcheurs  mais qui  ne sont  pas 

reconduites  en PLF 2026,  les quotes -parts  favorables  

et  neutres  sont  donc  ajustées  en conséquence.   

723  723 -11 

Opérations  

structurantes  et  

cessions 

15 % 

favorable,   

85 % 

neutre  

100 % 

favorable  

Lɠensemble de  lɠaction 11 du  programme  723  porte  

des opérations  de  restructuration  dans une  logique  

de  rationalisation  des surfaces  et  dɠamçlioration de  la 

performance  énergétique  des bâtiments.  

754  754 -01 

Contribution  à 

l'équipement  des 

collectivités  

territoriales  pour  

l'amélioration  des 

transports  en 

commun,  de  la 

sécurité  et  de  la 

circulation  

routières  

100 % 

favorable  

100 % non  

coté  

Les dépenses  de  ce programme  sont  des versements  

aux collectivités  territoriales  qui  participent  au 

financement  de  travaux  de  voiries  et  dɠopçrations 

destinées  à améliorer  les transports  en commun  et  la 

circulation  routière.  La dépense  était  considérée  

favorable  mais est  désormais  non  cotée  car  les types  

de  travaux  concernés  ne peuvent  être  identifiés  

précisément.  Par ailleurs,  une  part  importante  de  ces 

crédits  est  directement  versée  au budget  des 

collectivités  de  plus  de  10 000  habitants,  sans quɠil 

soit  possible  de  retracer  leur  utilisation,  en vertu  du  

principe  dɠuniversalitç budgétaire.  
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Dans cette  sixième  édition,  comme  dans  les cinq  premières,  la méthode  de  cotation  

environnementale  de  lɠÇtat repose  donc  sur un  scénario  contrefactuel  principal,  et  des 

scénarios  annexes.  Elle repose  aussi en partie  sur un  ensemble  de  conventions,  pour  certaines,  

provisoires,  dans  lɠattente dɠçtudes plus  approfondies.  Elle est  également  dépendante  de  la 

nomenclature  par  destination  du  budget  de  lɠÇtat sur laquelle  elle  sɠapplique, ainsi  que  de  

lɠçvolution des connaissances  relatives  à lɠçvaluation environnementale,  qui  peuvent  induire  

des changements  dɠapprçciation quant  à lɠeffet environnemental  dɠune mesure  publique.  

 

Le caractère évolutif du budget vert  

Le budget  vert  est  un outil  dynamique.  Ses cotations  peu vent  être  précisées  au fur  et  à 

mesure  des éditions,  pour  plusieurs  raisons  :  

Elles sɠenrichissent des observations  du  Parlement  et  des autres  parties  prenantes,  des 

think -tanks , des agences  ou  encore  des institutions  spécialisées  sur les enjeux  

environnementaux.  En effet,  les six axes du  budget  vert  visent  des objectifs  différents  de  

préservation  de  lɠenvironnement. En fonction  de  lɠçvolution de  lɠçtat de  lɠenvironnement 

et  des techniques,  des recommandations  des experts  et  de  la mise  en place  de  stratégies  

nationales,  ces objectifs  peuvent  être  précisés,  et  lɠapprçciation de  la contribution  des 

mesures  publiques  à ces objectifs  peut  également  faire  lɠobjet dɠune évolution.  À cet  

égard,  de  récentes  préconisations  concernant  les politiques  relatives  à lɠadaptation au 

changement  climatique  et  à la préservation  de  la biodiversité,  ont  conduit  à des 

changements  de  cotation  dans  cette  édition  (et  conduiront  possiblement  à dɠautres 

chan gements  dans  les prochaines  éditions).   

Les évolutions  constatées  dans  la composition  même  de  la dépense  publique,  par  

exemple  avec  lɠçco-conditionnement  évolutif  de  certains  dispositifs,  peuvent  également  

conduire  à réviser  la cotation  de  certaines  action s. 

La très  grande  majorité  des cotations  sɠinscrit néanmoins  dans  la durée.  Par ailleurs  les 

révisions  de  cotation  nɠont le plus  souvent  pour  effet  que  de  changer  dɠun degré  la note  

attribuée  (changement  de  1 à 2 ou  de  2 à 3 par  exemple)  sans effet  sur la cotation  globale  

de  lɠaction budgétaire  (favorable,  défavorable,  mixte  ou  neutre).  Enfin,  cɠest la dernière  

cotation  attribuée  qui  est  prise  en compte  lors  du  calcul  des exécutions  des années  

passées, afin  de  pouvoir  comparer  de  manière  cohérente  dans  le t emps  les chiffres  

associés aux cotations.   

Les résultats  de  ce sixième  budget  vert,  à lɠinstar des cinq  premiers,  sɠinscrivent donc  dans  

une  démarche  évolutive  et  traçable  dɠamçlioration au fil  des ans. Cɠest lɠune des forces  et  

intérêts  de  cet  outil,  qui  ne peut  être  déconnecté  des enjeux  toujours  en évolution  et  

croissants  liés à lɠenvironnement. Les évolutions  annuelles  de  nomenclature,  de  cotation,  

et  de  méthodologie  de  cotation  sont  accessibles  en open  data . 
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Rçsultats de la mission dɠinspection relative aux subventions dommageables à la 

biodiversité  

Dans le cadre de la  mesure 37 de la stratégie nationale biodiversité 2030 (SNB), une 

mission interministçrielle a çtç chargçe dɠçtablir un çtat des lieux des dçpenses publiques 

les plus dommageables à la bi odiversitç, afin dɠidentifier celles Þ rçorienter en prioritç. 

Confiçe Þ lɠInspection gçnçrale des finances (IGF), au Conseil gçnçral de lɠalimentation, 

de lɠagriculture et des espaces ruraux (CGAAER) et Þ lɠInspection gçnçrale de 

lɠenvironnement et du dév eloppement durable  (IGEDD), la mission a examiné l'impact 

des dépenses publiques dans plusieurs secteurs économiques.  

Les travaux ont dçbouchç sur deux rapports distincts, publiçs en juillet 2025, lɠun publiç 

par lɠIGF et lɠIGEDD4, lɠautre par le CGAAER5, en raison de divergences de vue sur la 

méthodologie à appliquer. Celles -ci concernaient non seulement la dçfinition dɠune 

dépense dommageable mais aussi le contrefactuel à utiliser pour évaluer le caractère 

dommageable des dçpenses. LɠIGF et lɠIGEDD ont identifié les pratiques dommageables à 

la biodiversité, puis les financements associés à ces pratiques tandis que le CGAAER 

considère une dépense comme dommageable à la biodiversité si elle crée une incitation 

à un comportement dommageable.  

Le rapport con joint de l'IGEDD et de l'IGF  a examiné les effets des aides dans cinq 

secteurs (l'agriculture, la forêt, les activités maritimes (pêche, aquaculture, transport), 

l'aménagement du territoire et l'énergie) en comparant la situation actuelle avec les 

objectif s de la SNB. Sur 738 aides examinées représentant 92,5  milliards d'euros, il 

identifie  en priorité 252 dispositifs à réorienter voire supprimer étant donné leurs effets 

nocifs sur la biodiversité.  

Ces subventions, évaluées à 20,2  Mdʁ, concernent principalement le secteur de lɠçnergie 

(8,4 Mdʁ) et l'agriculture (8,3 Mdʁ). 

Le rapport du CGAAER a analysé uniquement les dépenses dans le domaine de 

lɠagriculture, la forèt, la pèche et lɠaquaculture. Le rapport prçsente une analyse de l'effet 

des aides en comparaison avec un scçnario contrefactuel dɠabsence dɠaide. Il est prçsentç 

une analyse sur une enveloppe de  33 Mdʁ de dçpenses publiques et identifiç un volume 

plus limité de subventions dommageables, évaluées à  1,3 Mdʁ, essentiellement pour 

lɠagriculture.   

Le groupe de travail interministçriel du budget vert prçvoit dɠentreprendre une revue de 

ses cotations sur lɠaxe biodiversitç au regard des enseignements de cette mission, dans la 

perspective de la prochaine édition du budget vert. Néanmoins, les di fférences 

mçthodologiques entre le budget vert et les rapports de lɠIGF et lɠIGEDD dɠune part, et du 

CGAAER dɠautre part, ne permettent pas une comparaison directe entre ces trois 

exercices.  

 
4 Pierre  DEPROST, Charles -Henry  GLAISE, Pierre  CHAMOUARD,  Rémy SLOVE, IGF ; Virginie  DUMOULIN,  Ghislain  

GOMART,  IGEDD (2025)  Moyens  publics  et  pratiques  dommageables  à la biodiversité  
5 Bruno  LOCQUEVILLE, Ale ssandra  KIRSCH, CGAER (2025)  Plan de  réorientation  et/ou  de  suppression  progressive  des 

subventions  dommageables  à la biodiversité  dans  le cadre  de  la Stratégie  nationale  biodiversité  2030  
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En particulier, les contrefactuels ne sont pas les mêmes  ; par ailleurs les cotations sur lɠaxe 

biodiversité du budget vert ne prennent pas en compte les impacts pollution ou climat, 

ces derniers çtant dçjÞ captçs par dɠautres axes. Concernant la politique agricole 

commune, les travaux de la mission ont cependant déjà é té pris en compte (cf. partie 

I.D.3)  
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B. Synthèse et chiffres clés  

1. Les résultats de la budgétisation environnementale en PLF 2026  

1.1 Résultats globaux du budget vert  

Un total  de  589,2  Mdʁ de  dépenses  budgétaires  et  fiscales  a été  évalué  dans  le cadre  du  budget  

vert , à partir  du  périmètre  des dépenses  de  lɠÇtat (PDE) inscrites  en projet  de  loi  de  finances  

(PLF) pour  2026,  soit  501 Mdʁ (crédits  budgétaires  et  taxes  affectées  plafonnées),  auquel  sont  

ajoutés  88,3  Mdʁ de  dépenses  fiscales.   

Au sein du  périmèt re du  budget  vert  (PDE et  dépenses  fiscales),  les dépenses  ayant  un impact  

sur lɠenvironnement (favorable,  défavorable  ou  mixte)  sɠçlævent à 53,9  Mdʁ, dont  : 

o 33,1 Mdʁ de  crédits  budgétaires  ; 

o 7,2 Mdʁ de  taxes  affectées  plafonnées  ; 

o 13,6 Mdʁ de  dépenses  fiscales (non  incluses  dans  le PDE). 

 

Résultats  globaux  du  budget  vert  sur la totalité  du  périmètre  étudié  

PLF 2026  (en Mdʁ) 
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6 Chiffres  de  la loi  de  finances  initiale  pour  2022,  au format  du  projet  de  loi  de  finances  pour  2026  ; ils intègrent  donc  

les mesures  de  transfert  et  de  périmètre  intervenues  entre  2022  et  2026.  

Le ratio de verdissement du budget de lɠÇtat 

La loi  de  programmation  des finances  publiques  (LPFP) pour  2023  à 2027  instaure  un 

ob jectif  de  verdissement  des dépenses  de  lɠÇtat. Hors  plan  de  relance,  le ratio  entre  dɠune 

part  les dépenses  défavorables  et  dɠautre part  les dépenses  favorables  sur au moins  un 

axe doit  sɠamçliorer dɠau moins  30 % entre  la loi  de  finances  initiale  pour  2022 et  le projet  

de  loi  de  finances  pour  2027.  De 0,30  en 2022 6, le ratio  devra  diminuer  pour  être  inférieur  

ou  égal à 0,21. 

En PLF 2026,  lɠobjectif est  déjà  atteint  par  anticipation  par  rapport  à 2027  : le ratio  est  de  

0,18, soit  une  diminution  de  -41 % par rapport  à la LFI 2022.   

 

Catégories  de  

dépenses  

Base Situation  en PLF 2026  

LFI 2022  PLF 2026  
Évolution  entre  

2022  et  2026  (%) 

Dépenses  favorables  

hors  relance  (A) 

29,96  40,48  + 35 % 

Dépenses  mixtes  (B) 
2,30 5,3 + 131 % 

Dépenses  

défavorables  (C)  

9,69 8,13 - 16 % 

Ratio  C/(A+B)  hors  

relance  

0,30 0,178 - 41 % 

 
Lecture  : Entre  la LFI 2022  et  le PLF 2026,  la part  des dépenses  défavorables  par  rapport  aux 

dépenses  favorables  et  mixtes  a diminué  de  41 %. 



RAPPORT SUR LɠIMPACT ENVIRONNEMENTAL  DU BUDGET DE LɠÇTAT ɝ OCTOBRE 2025  

 

33 

Évolution  des dépenses  favorables,  mixtes  et  défavorables  à lɠenvironnement : 

Le projet  de  loi  de  finances  (PLF) pour  2026  vise à poursuivre  les efforts  engagés en faveur  de  

la transition  écologique,  avec  une  hausse de  2,1 Mdʁ des dépenses  favorables  à 

lɠenvironnement par  rapport  à la loi  de  finances  initiale  (LFI) pour  2025,  soit  une  hausse de  

3,8 Mdʁ par  rapport  à lɠexçcution  2024.  Cette  dynamique  sɠappuie sur la LFI 2025,  qui  avait  

déjà  renforcé  les moyens  alloués  à la transition  écologique  avec  une  augmentation  de  1,7 Mdʁ 

par  rapport  à lɠannçe précédente,  et  ce dans  la plupart  des domaines  cibles  tels  que  les 

secteurs  de lɠçnergie et  de  lɠindustrie et  la rénovation  des bâtiments.  La hausse des dépenses  

favorables  à lɠenvironnement est  notamment  portée  par  le dispositif  de  soutien  aux énergies  

renouvelables  électriques  ɝ via le programme  de  service  public  de  lɠçnergie ɝ dont  les 

décaissements  augmentent  fortement  en raison  de  la baisse des prix  de  lɠçnergie : +2,8 Mdʁ en 

2026  par  rapport  à 2025.  

À ces dépenses  budgétaires  et  fiscales,  sɠajoutent les certificats  dɠçconomies dɠçnergie (CEE), 

un dispositif  complémentaire  visant  à soutenir  la transition  écologique  en mobilisant  des 

financements  privés.  Depuis  2006,  les fournisseurs  dɠçnergie publics  ou  privés  (les « obligés  ») 

doivent  se procurer  un  volume  de  certificats  dɠçconomies dɠçnergie (CEE) proportionnel  à leurs  

ventes  dɠçnergie. Ces CEE sont  obtenus  en réalisant  des opérations  dɠefficacitç énergétique  

(rénovation  de  bâtiments,  régulation  ou  optimisation  des équipements  énergétiques,  

changement  de  moyen  de  chauffage,  de  mode  de  transport  ou  de  procédé  industriel,  etc.  ɨ) 

ou  peuvent  être  achetés  à dɠautres acteurs  ayant  réalisé  de  telles  opérations.  Ce mécanisme  

permet  ainsi  de  mobiliser  des financements  additionnels  à la dépense  publique,  pour  la 

transition  écologique.  Il  constitue  un levier  important  pour  poursuivre  et  amplifier  le soutien  

financier  apporté  à la transition  des ménages  et  des entreprises  via des dispositifs  publics  telles  

que  le soutien  aux rénovations  énergétiques  du  dispositif  Ma Prime  Rçnovɠ ou  à la 

décarbonation  des véhicules.  La sixième  période  devrai t  sɠouvrir le 1er janvier  2026  et  se 

terminer  le 31 décembre  2030.  Afin  dɠatteindre les objectifs  français  de  diminution  de  la 

consommation  dɠçnergie, il  est  envisagé  que  lɠobligation théorique  annuelle  soit  rehaussée  de  

27  % pour  atteindre  1 050  TWhc/an,  soit  un peu  moins  de  10 Mdʁ/an7.  

En parallèle,  le PLF 2026  présente  une  baisse des dépenses  défavorables  à lɠenvironnement de  

-1,3 Mdʁ par  rapport  à la LFI 2025,  soit  -2 Mdʁ par  rapport  à lɠexçcution 2024.  En 2022  et  2023,  

la forte  hausse des prix  de  lɠçnergie a conduit  le Gouvernement  à mettre  en place  des mesures  

exceptionnelles  de  protection  des consommateurs  et  des entreprises  qui  sɠçteignent 

progressivement  depuis  2024.  Ces mesures  comprenaient  notamment  le bouclier  tarifaire  sur 

les prix  du  gaz et  de  lɠçlectricitç, la mesure  de  souti en à la consommation  de  carburant  ou  de  

fioul,  lɠaide guichet  aux entreprises  énergo -intensives  et  étaient  considérées  défavorables  à 

lɠenvironnement en ce quɠelles désincitaient  à une  réduction  de  consommation  dɠçnergie. 

  

 
7 Hypothèse  de  prix  moyen  en 2026  de  8 ʁ/MWhc pour  les CEE « Classiques  » et  12 ʁ/MWhc pour  les CEE « Précarité  ». 
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Évolution  des dépenses  favorables,  mixtes  et  défavorables  à lɠenvironnement, 

en exécution  2024,  LFI 2025  et  PLF 2026  (y compris  plan  de  Relance,  en Mdʁ) 

 

Les chiffres  présentés  sont  calculés à méthodologie  constante  et  au format  du PLF 2026  : ils prennent  donc  

en compte  la nome nclature  de ce PLF et  les cotations  du  budget  vert  2026.  Les chiffres  de lɠexçcution 2024  

et  de la loi  de finances  initiale  2025  ont  été  retraités  pour  les rendre  comparables  au format  du PLF 2026  

(application  des principales  mesures de périmètre  et  de tra nsfert  intervenues  entre  2024  et  2026,  

retraitement  des fonds  de concours  et  attributions  de produits  pour  lɠexçcution 2024).  

 

Les paragraphes  ci -dessous  présentent  lɠçvolution des dépenses  favorables  sur au moins  un 

axe ɝ cɠest-à-dire  les dépenses  favorab les ou  mixtes  ɝ les dépenses  défavorables  et  les 

dépenses  neutres  vis-à-vis de  lɠenvironnement, au sens du  budget  vert.  En cohérence  avec  

lɠextinction progressive  des dispositifs  de  crise  financés  par  la mission  « Plan de  relance  » qui  

est  clôturée  en PLF 2026,  lɠçvolution des dépenses  ci -dessous est  présentée  hors  plan  de  

relance  pour  lɠexçcution 2024.   
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1.2 Les dépenses favorables et les dépenses mixtes vis -à-vis de 

lɠenvironnement 

En PLF 2026,  les dépenses  favorables  à lɠenvironnement (ces dépenses  ne sont  pas 

défavorables  sur lɠun des axes environnementaux)  et  mixtes  (si lɠun des autres  axes est  coté  

défavorablement)  sɠçlævent à 45,8  Mdʁ, soit  une  augmentation  de  +2,1 Mdʁ par  rapport  à la 

LFI 2025  et  +5,1 Mdʁ par  rapport  à lɠexçcution 2024  (hors  plan  de  relance) . Les dépenses  

favor ables  augmentent  de  +2,1 Mdʁ par  rapport  à la LFI 2025  alors  que  les dépenses  mixtes  

sont  stables.  

 

Composition  des dépenses  favorables  et  mixtes  

En exécution  2024,  LFI 2025  et  PLF 2026  (hors  plan  de  Relance,  en Mdʁ) 

 

Énergie  : le secteur  de  lɠçnergie por te  11,9 Mdʁ de  dépenses  favorables  et  mixtes  en PLF 2026 , 

quasiment  exclusivement  par  crédits  budgétaires,  en hausse de  +3,2 Mdʁ par  rapport  à la 

LFI 2025.  

¶ Soutien  au développement  des énergies  renouvelables  

Les dépenses  associées  aux  différents  dispositif s de  soutien  à la production  dɠçnergie 

renouvelable  sont  de  8,2 Mdʁ en PLF 2026,  en hausse de  +3 Mdʁ par  rapport  à la LFI 2025  et  

de  +6,2 Mdʁ par  rapport  à 2024.   

Les dépenses  favorables  de  soutien  à la production  dɠçlectricitç renouvelable  en métropole  

augmentent  de  2,8 Mdʁ, témoignant  de  la poursuite  du  développement  des filières  

renouvelables  (éolien,  photovoltaïque,  biogaz,  biomasse)  et  dɠun contexte  de  prix  de  
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lɠçlectricitç désormais  stabilisé  après  la crise  énergétique.  

En effet,  le dispositif  consiste  à garantir  un  certain  prix  dɠachat de  lɠçlectricitç produite  et  à 

faire  financer  par  lɠÇtat le surcoût  par  rapport  aux prix  de  gros de  lɠçlectricitç ; les dépenses  de  

lɠÇtat dépendent  donc  de  lɠçvolution des prix  de  marché.  

En PLF 2026  ces dépenses  se concentrent  sur le soutien  à la production  dɠçlectricitç par  

panneaux  photovoltaïques  sur toiture  et  au sol  (4,3  Mdʁ), suivie  par  lɠçolien terrestre  (1,1 Mdʁ) 

puis  lɠçolien en mer  (0,9 Mdʁ), les bioénergies  (0,8 Mdʁ) et  lɠhydraulique (0,1 Mdʁ). Dɠapræs les 

projets  annuels  de  performance  (PAP) pour  2026,  les cibles  de  puissance  installée  sont  de  

32,7  GW pour  le photovoltaïque,  25,9  GW pour  lɠçolien terrestre  et  2,5 GW pour  lɠçolien en 

mer  en 2026.  Au  total  les énergies  renouvelables  représent aient  27,6  % de  la production  

dɠçlectricitç en 2024,  avec  une  cible  portée  à 29 % en 2026  dans  le PAP. 

Le soutien  à lɠinjection de  biométhane  représente  0,5 Mdʁ en PLF 2026 , en hausse de  +0,1 Mdʁ 

par  rapport  à la LFI 2025  et  +0,3 Mdʁ par  rapport  à 2024.  Le PLF 2026  prévoit  que  ce soutien  

sera, à partir  du  1er mai  2026,  financé  par  fiscalité  affectée,  ainsi  la majeure  partie  des coûts  

associés sortent  du  périmètre  des dépenses  de  lɠÇtat. Le volume  de  biométhane  injecté  était  

de  11,6 TWh  en 2024,  avec  une  cib le à 14,7 TWh  pour  2026  inscrite  dans  le PAP. 

Le PLF 2026  intègre  également  les effets  de  la réforme  du  financement  de  la péréquation  

tarifaire  en ZNI  (zones  non  interconnectées),  entrée  en vigueur  au 1er août  2025,  destinée  à 

pérenniser  le financement  de  celle -ci  par  une  affectation  directe  dɠune fraction  dɠaccise sur les 

énergies  de  chauffage  (combustibles  et  électricité).  Cette  réforme  sɠapplique à lɠensemble des 

ZNI,  à lɠexception de  Saint -Martin  et  Saint -Barthélemy.  La majeure  partie  des coûts  de  

péréquation  sortent  donc  du  périmètre  des dépenses  de  lɠÇtat. 

Concernant  les dépenses  fiscales,  celles  dont  lɠimpact est  jugé  favorable  ou  mixte  au titre  du  

soutien  au développement  des énergies  renouvelables  représentent  un coût  estimé  de  219 Mʁ 

dans  le PLF 2026,  contre  203  Mʁ en LFI 2025.  Il  sɠagit en particulier  du  taux  de  5,5 % pour  la 

fourniture  par  réseaux  d'énergie  d'origine  renouvelable  pour  62 Mʁ et  du  taux  de  5,5 % pour  la 

livraison  et  lɠinstallation, dans  les logements,  dɠçquipements de  production  dɠçlectricitç 

utilisant  lɠçnergie radiative  du  soleil  dɠune puissance  inférieure  ou  égale à 9 kilowatts -crête,  

respectant  des critères  environnementaux  fixés  par  arrêté,  pour  22 Mʁ. La dépense  fiscale  

relati ve au taux  de  10 % applicable  aux livraisons  de  bois  de  chauffage  et  produits  de  bois  

assimilés  est  quant  à elle  évaluée  à 122 Mʁ en PLF 2026,  elle  est  considérée  mixte  dans  le budget  

vert.   

Le soutien  aux nouvelles  technologies  de  lɠçnergie délivré  par  le Commissariat  à lɠçnergie 

atomique  (61 Mʁ) et  par  lɠIFPEN (121 Mʁ) financera  également  des activités  de  recherche  et  

développement  notamment  sur la production  dɠçnergie solaire,  éolienne  et  le stockage  

énergétique  sur batteries.  

¶ Soutien  à lɠçnergie nucléai re : 

Le soutien  à lɠçnergie dɠorigine nucléaire  représente  1,8 Mdʁ en PLF 2026,  après  avoir  

représenté  1,7 Mdʁ en LFI 2025,  soit  une  hausse de  +0,1 Mdʁ. Ces dépenses  recouvrent  

principalement  le financement  des activités  : 

- du  Commissariat  à lɠçnergie atomi que  : 1,4 Mdʁ, dont  1,2 Mdʁ de  crédits  budgétaires  

(dont  le financement  du  réacteur  Jules Horowitz)  et  0,2 Mdʁ issus de  la taxe  sur les 

installations  nucléaires  de  base ; 

- de l'Agence  nationale  pour  la gestion  des déchets  radioactifs  (ANDRA)  bénéficiant  de  

55 Mʁ issus de  la taxe  additionnelle  sur les installations  nucléaires  de  base ; 
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- de soutien  à la politique  en matière  de  sûreté  nucléaire  et  radioprotection  pour  

0,3 Mdʁ. 

¶ Fonds  chaleur  

En PLF 2026,  les moyens  attribués  à lɠAdeme en crédits  de  paiement  sɠçlævent  à 1,1 Mdʁ. Ils 

sont  en hausse de  0,2 Mdʁ par  rapport  à la LFI 2025  et  de  +0,3 Mdʁ par  rapport  à 2024.  Ils 

financent  notamment  les engagements  passés et  à venir  du  fonds  chaleur  et  du  fonds  

économie  circulaire.  Ainsi,  sur la période  2009 -2024,  le fonds  chaleur  a entraîné  la substitution  

annuelle  supplémentaire  de  près  de  49 TWh/an.  En prenant  en compte  un prix  du  gaz de  lɠordre 

de  40 ʁ/MWh pour  lɠannçe 2024,  la réduction  des importations  dɠçnergies fossiles  grâce  aux 

projets  aidés  par  le fonds  chaleur  sur  la période  2009 -2024  représente  près  de  2,2 Mdʁ. 

¶ Autres  dépenses  favorables  à lɠenvironnement dans  le secteur  de  lɠçnergie 

Le soutien  aux  effacements  de  consommation,  ayant  pour  but  dɠçcrèter les pics  de  demande,  

sɠçlæve à 146 Mʁ en PLF 2026,  en baisse de  40 Mʁ par  rapport  à la LFI 2025 . Ces capacités  

dɠeffacement, en lissant  la puissance  appelée  sur le réseau, permettent  dɠçviter le recours  

ponctuel  à des unités  de  production  « de  pointe  », utilisant  des combustibles  fossiles  coûteux  

et  à plus  fort  impa ct  environnemental.  En 2024,  la capacité  dɠeffacements installée  était  de  

4,2 GW. En 2025,  la cible  a été  portée  à 5,3 GW. La cible  inscrite  dans  le PAP du  PLF 2026  est  

désormais  de  5,7 GW pour  2026  avec  pour  objectif  de  porter  à 6,5 GW les capacités  

dɠeffacements  installées  en 2028.  

En outre,  les crédits  pour  développer  la cogénération  au gaz naturel  et  autres  moyens  

thermiques  (processus  de  production  simultanée  de  chaleur  et  dɠçlectricitç, augmentant  les 

rendements  énergétiques)  représentent  315 Mʁ en PLF 2026,  soit  une  hausse de  +70 Mʁ par  

rapport  à la LFI 2025.  Ces crédits  sont  inférieurs  aux charges  évaluées  par  la Commission  de  

régulation  de  lɠçnergie (CRE) au titre  de  lɠannçe 2026  pour  la cogénération  au gaz naturel  et  les 

autres  moyens  thermiques  qu i sɠçlævent à 649,3  Mʁ en raison  du  financement  de  ces charges,  

à partir  du  1er mai  2026,  par  lɠaffectation dɠune part  des recettes  de  lɠaccise sur les carburants  

pétroliers.  

Les autres  dépenses  favorables  regroupent  le soutien  à la politique  de  lɠçnergie pour  un 

montant  de  140 Mʁ en PLF 2026  contre  117 Mʁ en 2024  mais aussi les aides  aux collectivités  

pour  lɠçlectrification rurale  (0,3 Mdʁ, stable  depuis  2024).  

 

Transports  : le secteur  des transports  porte  11,8 Mdʁ de  dépenses  favorables  et  mixtes  en 

PLF 2026,  en baisse de  -0,1 Mdʁ par  rapport  à la LFI 2025  (11,9 Mdʁ). 

¶ Le soutien  au mode  de  transport  ferroviaire  : 

Le transport  ferroviaire  est  soutenu  dɠune part  par  crédits  budgétaires  (3,7  Mdʁ en PLF 2026,  

contre  3,5 Mdʁ en LFI 2025  et  3,4 Mdʁ en 2024)  et  dɠautre part  via les activités  de  lɠAgence de  

financement  des infrastructures  de  transport  de  France  (AFITF),  financée  entre  autres  par  

taxes  affectées  (1,3 Mdʁ dédiés  au ferroviaire  en PLF 2026,  contre  1,2 Mdʁ en 2025  et  1,1 Mdʁ 

en 2024),  soit  4,9 Mdʁ au t otal  en PLF 2026.  En complément  60 Mʁ de  dépenses  fiscales  

soutiennent  également  le transport  ferroviaire.   

Le développement  du  transport  ferroviaire  est  considéré  comme  favorable  à la décarbonation  

des mobilités  et  à la réduction  de  la pollution,  mais son impact  sur la production  de  déchets  et  

la biodiversité  dépend  du  type  de  projet  financé  : 
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- le soutien  à lɠactivitç ferroviaire,  les projets  de  régénération  et  de  modernisation  des 

lignes  ferroviaires  et  du  matériel  roulant  ne génèrent  pas dɠimpact défavorable  sur 

lɠenvironnement et  sont  donc  cotés  favorablement  : en PLF 2026  ils représentent  

0,2 Mdʁ via les activités  de  lɠAFITF et  3,4 Mdʁ par  crédits  budgétaires  sur le 

programme  203,  ainsi  que  60 Mʁ de  dépenses  fiscales  dues  au tarif  réduit  pour  les 

gazoles  utilisés  pour  le transport  ferroviaire  ; 

- les trains  dɠçquilibre du  territoire  (TET) contribuent  directement  au report  modal  et  

ainsi  aux objectifs  de  réduction  dɠçmissions de  gaz à effet  de  serre  et  polluants  

atmosphériques,  et  sont  donc  cotés  favorablement  : en PLF 2026,  1,6 Mdʁ dɠAE et  

0,3 Mdʁ de  CP sont  prévus,  essentiellement  pour  prolonger  lɠexploitation des lignes  de  

nuit  ; 

- les projets  de  construction  de  nouvelles  lignes  ferroviaires  génèrent  une  quantité  

importante  de  déchets  et  par ticipent  à lɠartificialisation des sols et  la segmentation  des 

milieux  naturels,  cɠest pourquoi  ils sont  considérés  comme  mixtes,  car  défavorables  sur 

les axes « déchets  » et  « biodiversité  », mais  favorables  sur les axes « atténuation  » et  

« pollution  » : ils représentent  1,1 Mdʁ de  CP en PLF 2026.  

Le transport  ferroviaire  permet  la décarbonation  du  transport  de  voyageurs  mais  aussi de  

marchandises  : en 2024,  la part  modale  du  transport  ferroviaire  dans  le transport  intérieur  

terrestre  de  marchandises  étai t  estimée  à 9,8 %, avec  pour  objectif  dɠatteindre 14,1 % en 2028.  

¶ Le soutien  au transport  fluvial  : 

Le transport  fluvial  est  soutenu  à hauteur  de  0,6 Mdʁ en PLF 2026  (+0,03  Mdʁ par  rapport  à la 

LFI 2025),  à travers  le soutien  à Voies  navigables  de  France  (0,4 Mdʁ) et  une  partie  des activités  

de  lɠAFITF (0,2  Mdʁ). 

De même  que  pour  le transport  ferroviaire,  la construction  de  nouvelles  voies  fluviales  ɝ par  

exemple  le Canal  Seine-Nord  Europe  ɝ est  considérée  comme  mixte  car  elle  participe  à la 

décarbonation  des mobilités  et  à lɠamçlioration de  la qualité  de  lɠair mais  est  dommageable  à 

la biodiversité  et  produit  une  quantité  importante  de  déchets.  La construction  de  nouvelles  

voies  fluviales  représente  47 Mʁ en 2026.  

À lɠinverse la régénération  et  la modernisa tion  des voies  fluviales  sont  considérées  comme  

favorables  sur les axes « atténuation  », « adaptation  », « eau », et  « pollutions  », dɠo÷ une  

cotation  favorable  au global.  Elles représentent  0,5 Mdʁ en PLF 2026.  

Le transport  fluvial  se développe  pour  le tr ansport  de  marchandises,  même  sɠil reste  marginal  à 

ce stade  : en 2024  la part  modale  du  transport  fluvial  dans  le transport  intérieur  terrestre  de  

marchandises  était  estimée  à 1,8 %, avec  une  cible  à 2,3 % à partir  de  2026.  

¶ La décarbonation  du  transport  routier  : 

La décarbonation  du  transport  routier  passe principalement  par  le soutien  au verdissement  du  

parc  automobile  et  notamment  par  son électrification  grâce  à la mise  en place  du  bonus  

écologique  en 2024.  Doté  de  0,5 Mdʁ en 2025,  le montant  du  bonus  a été  rehaussé au 1er juillet  

2025  et  est  désormais  porté  exclusivement  par  le dispositif  des CEE, pour  une  aide  comprise  

entre  3 000  ʁ et  4 000  ʁ en fonction  du  revenu.  Un sur-bonus  de  1 000  ʁ est  appliqué  

temporairement  fin  2025  pour  lɠachat de  véhicules  dont  la batterie  est  produite  en Europe.   
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De plus  un programme  CEE encourage  un soutien  spécifique  en faveur  de  lɠaccæs aux mobilités  

électriques  pour  les ménages  modestes  via le dispositif  de  location  longue  durée,  dit  « leasing  

social  ». Financé  à hauteur  de  369  Mʁ par  CEE, il  vise à soutenir  financièrement  au minimum  

50 000  véhicules  particuliers  électriques  à destination  des ménages  modestes  gros rouleurs,  

soit  une  aide  dɠenviron 7 000  ʁ par  véhicule.  Pour 2026,  il  est  prévu  de  maintenir  le financement  

de  lɠaide à lɠachat de  véhicules  électriques  et  le leasing  social  via des dispositifs  CEE. LɠÇtat 

financera  toujours  sur crédits  budgétaires  la prime  rétrofit  pour  2 Mʁ. 

La part  des voitures  électriques  dans  les ventes  de  voitures  neuves  est  en forte  augmentation  

ces dernières  années  : elle  a atteint  17 % en 2024  avec  une  cible  portée  à 47 % pour  2028  

dɠapræs le projet  annuel  de  performance  2026.   

La décarbonation  des véhicules  est  également  encouragée  par  le paiement  dɠun malus , calculé  

à parti r des émissions  de  CO2 et  du  poids  du  véhicule.  Ce malus  est  allégé  pour  certaines  

catégories  de  véhicules  ayant  un  impact  environnemental  moindre,  pour  un  total  de  0,7 Mdʁ 

de  dépenses  fiscales  en 2026  (stable  par  rapport  à 2025,  -0,1 Mdʁ par  rapport  à 2024) : cɠest le 

cas notamment  pour  les véhicules  dɠau moins  8 places  assises dont  disposent  les personnes  

morales  (0,6 Mdʁ) ou  pour  les véhicules  hybrides  (0,1 Mdʁ en 2026).  

Néanmoins  les véhicules  hybrides  étant  nettement  plus  lourds  que  leurs  homologues  

électriques,  le tarif  réduit  du  malus  sur ces véhicules  est  considéré  comme  mixte  car  

défavorable  sur lɠaxe « déchets  », mais favorable  sur les axes « atténuation  » et  « pollution  », 

pour  un  coût  évalué  à 1,9 Mdʁ en PLF 2026,  stable  par  rapport  à 2025.  

Le verdissement  du  transport  routier  passe aussi par  lɠutilisation de  biocarburants,  qui  

bénéficient  de  plusieurs  tarifs  réduits,  pour  un  coût  total  de  0,6 Mdʁ en 2026.  Néanmoins  

lɠutilisation de  biocarburants  entraîne  un changement  dɠusage des sols dommageable  à la 

biodiversité,  et  est  donc  considérée  comme  globalement  mixte.  

¶ Le soutien  au développement  des transports  en commun  : 

Le soutien  aux transports  collectifs  se fait  par  plusieurs  canaux  : 

- par  les taxes  affectées  à la Société  des Grands  Projets  (1,0 Mdʁ en PLF 2026,  en hausse 

de  0,05  Mdʁ par  rapport  à 2025  et  2024)  et  une  partie  de  celles  affectées  à lɠAFITF 

(0,5 Mdʁ en PLF 2026,  0,4 Mdʁ en LFI 2025).  Les activités  de  la SGP, orientées  vers la 

construction  de  transports  collectifs  souterrains,  sont  consid érées comme  mixtes  car  

générant  une  quantité  très  importante  de  déchets,  bien  quɠelles contribuent  à 

décarboner  le secteur  des mobilités  et  à réduire  les émissions  de  polluants  

atmosphériques,  dɠo÷ des cotations  favorables  sur les axes « atténuation  » et  

« pollution  » ; 

- par  des réductions  dɠaccise sur les énergies  en faveur  des transports  en commun  

(0,4 Mdʁ en 2026  et  2025  et  0,3 Mdʁ en 2024).  

Ces dispositifs  ont  contribué  à lɠaugmentation de  lɠutilisation des transports  en commun  : en 

2024  la part  modale  des transports  collectifs  dans  lɠensemble des transports  intérieurs  

terrestres  de  voyageurs  était  estimée  à 17,4 %, la cible  est  portée  à 21,1 % en 2028.  

¶ Autres  dépenses  favorables  à lɠenvironnement dans  le secteur  des transports  : 

Les autres  dépenses  favor ables  recouvrent  les dispositifs  de  contrôle  de  la circulation  routière  

(0,2  Mdʁ), qui  permettent  de  limiter  la vitesse  des automobilistes  et  donc  les émissions  de  gaz 

à effet  de  serre  ; la recherche  dans  le domaine  de  lɠaçronautique civile  (0,06  Mdʁ) dans  le cadre  

du  CORAC (Conseil  pour  la recherche  aéronautique  civile)  ; le financement  du  CEREMA 
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(0,2 Mdʁ) ; et  diverses  dépenses  fiscales  favorisant  des modes  de  transport  moins  carbonés  

(0,4 Mdʁ). 

 

Bâtiments  : le secteur  du  bâtiment  porte  5,5 Mdʁ de  dépenses  favorables  en PLF 2026,  contre  

5,8 Mdʁ prévus  en LFI 2025  alors  que  4,9 Mdʁ ont  été  exécutés  en 2024 .  

LɠÇtat soutient  la transition  du  secteur  du  bâtiment  en mobilisant  à la fois  le levier  de  

décarbonation  du  mode  de  chauffage  et  de  lɠisolation t hermique.  Les dépenses  dans  ce secteur  

sont  essentiellement  des soutiens  à la rénovation  énergétique  des bâtiments,  avec  2,3 Mdʁ de  

crédits  budgétaires,  1 Mdʁ de  taxes  affectées  et  2,2 Mdʁ de  dépenses  fiscales.  

¶ Le soutien  à la rénovation  énergétique  des lo gements  privés  

Le soutien  à la rénovation  énergétique  des logements  privés  représente  un montant  de  2 Mdʁ 

de  crédits  budgétaires  et  taxes  affectées  en PLF 2026 . Cɠest une  baisse par  rapport  à la LFI 

2025  de  -0,4 Mdʁ mais une  hausse de  +0,3 Mdʁ par  rapport  à 2024.  Le dispositif  MaPrimeRçnovɠ 

(MPR), opéré  par  lɠAgence nationale  de  lɠhabitat (Anah),  est  le principal  outil  de  soutien  à la 

rénovation  énergétique.  Ce dispositif  est  soutenu  à hauteur  de  2 Mdʁ de  crédits  en 2026  

relevant  de  la subvention  de  lɠANAH et  des recettes  issues des enchères  de  quotas  carbone  

qui  lui  sont  affectées.  Il est  également  partiellement  financé  par  les certificats  dɠçconomies 

dɠçnergie, dont  la part  dans  les recettes  de  lɠagence augmentera  en 2026.  

Les dépenses  fiscales  soutiennent  également  la rénovation  énergétique  des logements  privés.  

Cɠest le cas de  lɠapplication du  taux  réduit  de  TVA  à 5,5 % pour  les travaux  d'amélioration  

énergétique  représentant  1,1 Mdʁ en PLF 2026,  en augmentation  de  +110 Mʁ par  rapport  à 

lɠannçe précédente . Cɠest également  le cas de  lɠçco prêt  à taux  zéro  (0,2 Mdʁ, +77 Mʁ par  

rapport  à la LFI 2025)  et  de  la part  estimée  de  rénovations  énergétiques  dans  lɠenveloppe 

relevant  de  la déduction  des dépenses  de  réparations  et  dɠamçlioration (0,5 Mdʁ). 

¶ Le soutien  à la rénovation  énergétique  des bâtiments  publics   

Le soutien  à la rénovation  énergétique  des bâtiments  publics  pris  en charge  directement  par  

la direction  de  lɠimmobilier de  lɠÇtat représente  0,2 Mdʁ en PLF 2026  contre  0,3 Mdʁ en 

LFI 2025  et  0,4 Mdʁ en 2024. Les travaux  lourds  de  rénovation,  de  densification  et  de  

restructuration  et  les études  associées, financés  dans  ce cadre,  permettent  de  réduire  la 

dépendance  aux énergies  fossiles  et  dɠamçliorer la performance  environnementale  du  parc  

immobilier  de  lɠÇtat  et  de  ses opérateurs.  Lɠamçlioration de  lɠisolation des bâtiments  contribue  

également  à une  meilleure  adaptation  des bâtiments  aux épisodes  de  canicules  ou  de  grands  

froids,  dont  le risque  et  la fréquence  sont  augmentés  du  fait  du  dérèglement  climatique . De 

plus,  le compte  dɠaffectation spécial  « Gestion  du  patrimoine  immobilier  de  l'État  » finance  

des opérations  structurantes  et  des cessions visant  à la rénovation  énergétique  et  à la 

réhabilitation  pour  un  montant  de  0,2 Mdʁ en PLF 2026.  

¶ Le soutien  à la rénovation  énergétique  des logements  sociaux  

Le soutien  à la rénovation  énergétique  des logements  sociaux  représente  une  enveloppe  de  

plus  de  71 Mʁ en PLF 2026  contre  51 Mʁ en LFI 2025.  Au  sein de  cette  enveloppe,  51 Mʁ 

financeront  la rénovation  énergétiq ue du  parc  social  et  20 Mʁ seront  dédiés  à la réhabilitation  

dɠenviron 700  logements  énergivores  situés  en étiquettes  F et  G en 2026  dans  les cités  minières  

des Hauts -de-France.  
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¶ Les études  et  la recherche  transversale  

La recherche  dans  le domaine  de  la construction  et  de  lɠamçnagement est  également  soutenue  

à hauteur  de  0,1 Mdʁ en PLF 2026 , un  montant  stable  par  rapport  à la LFI 2025.  

¶ Autres  dépenses  favorables  à lɠenvironnement dans  le secteur  du  bâtiment  

Le secteur  du  bâtiment  est  également  soutenu  grâce aux  taxes  spéciales  d'équipement  

affectées  aux  établissements  publics  foncier  (EPF) pour  330  Mʁ (en hausse de  10 Mʁ par  

rapport  à la LFI 2025)  et  à la compensation  budgétaire  des effets  de  la réforme  de  la fiscalité  

locale  pour  les EPF. Les EPF accompag nent  notamment  les collectivités  locales  dans  la 

définition  et  la mise  en őuvre de  leur  stratégie  foncière  afin  de  favoriser  le développement  

durable  et  la limitation  de  lɠartificialisation des sols.  

En outre,  la contribution  apportée  par  lɠÇtat à hauteur  de  116 Mʁ en PLF 2026  (contre  50 Mʁ en 

LFI 2025)  pour  le financement  du  nouveau  programme  national  de  renouvellement  urbain  

(NPNRU) mis  en őuvre par  lɠAgence nationale  de  rénovation  urbaine  (ANRU) est  cotée  

favorablement.   

 

Agriculture  : ce secteur  porte  1,5 Mdʁ de  dépenses  favorables  et  mixtes  en PLF 2026,  contre  

1,6 Mdʁ en LFI 2025.   

La majorité  des dépenses  cotées  favorablement  sur au moins  un axe relèvent  des  crédits  

budgétaires  et  représentent  1,1 Mdʁ en PLF 2026.  Les dépenses  fiscales  sɠçlævent, pour  leur  part  

à 0,4 Mdʁ. 

¶ Durabilité  de  lɠagriculture et  planification  écologique  

Cette  catégorie  intègre,  pour  un  montant  de  178 Mʁ en PLF 2026,  des mesures  telles  que  le 

soutien  au renouvellement  forestier,  le fonds  en faveur  de  la souveraineté  alimentaire  et  des 

transitions  et  le Plan haies. De plus,  cette  catégorie  recouvre  lɠaccompagnement dans  la mise  

en őuvre de  pratiques  agricoles  plus  respectueuses  de  lɠenvironnement, en rémunérant  les 

surcoûts  associés (0,5 Mdʁ), les indemnités  compensatoires  de  handicaps  naturels  (0,4 Mdʁ) et  

le déploiement  dɠalternatives aux produits  phytopharmaceutiques  avec  le « Plan Ecophyto  

2030  » (42 Mʁ). 

¶ Soutien  à lɠagriculture biologique  

Le soutien  à lɠagriculture biologique  est  octroyé,  en complément  des aides  qui  relèvent  de  la 

po litique  agricole  commune,  à travers  le crédit  d'impôt  en faveur  des entreprises  agricoles  

utilisant  le mode  de  production  biologique  (0,2 Mdʁ en PLF 2026)  et  via le financement  du  

fonds  avenir  bio  et  de  lɠagence bio  (12 Mʁ en PLF 2026).  

¶ Compte  dɠaffectation spéciale  « Développement  agricole  et  rural  » 

Enfin,  le compte  dɠaffectation spéciale  « Développement  agricole  et  rural  » porte  également  

171 Mʁ de  dépenses  favorables  en PLF 2026,  en hausse de  25 Mʁ par  rapport  à la LFI 2025.  

  



RAPPORT SUR LɠIMPACT ENVIRONNEMENTAL  DU BUDGET DE LɠÇTAT ɝ OCTOBRE 2025  

 

42 

Ressources naturelles  : ce secteur  porte  4 Mdʁ de  dépenses  favorables  en PLF 2026,  soit  une  

hausse de  +0,1 Mdʁ par  rapport  à la LFI 2025.  

¶ La forêt  

Les dépenses  en faveur  de  la gestion  durable  de  la forêt  sɠçlævent à 0,3 Mdʁ en PLF 2026 , et  se 

composent  principalement  du  financement  des activités  de  lɠoffice national  des forêts  (ONF) 

et  du  Centre  national  de  la propriété  forestière  (CNPF). 

¶ La biodiversité  

Les dépenses  dédiées  à la protection  de  la biodiversité  représentent  0,6 Mdʁ en PLF 2026  (en 

baisse de  32 Mʁ par  rapport  à la LFI 2025).  Ces dépenses  comprennent  les crédits  pour  la 

protection  et  la restauration  des écosystèmes  et  paysages, la surveillance  des pêches  ou  encore  

la taxe  sur les engins  maritimes  à usage personnel,  affectée  au Conservatoire  du  littoral.  La 

dotation  biodi versité,  attribuée  aux collectivités  territoriales,  est  dotée  de  110 Mʁ en PLF 2026  

(de même  quɠen LFI 2025,  et  réhaussée  de  10 Mʁ par  rapport  à 2024).  4,9 % du  territoire  

national  étaient  placés  sous protection  forte  en 2024,  lɠobjectif inscrit  dans  le PLF, de  porter  

cette  part  à 10 % à partir  de  2026  constitue  lɠune des mesures  phares  de  la SNB. 

¶ Lɠeau 

Le plafond  des taxes  affectées  aux  agences  de  lɠeau est  relevé  de  50 Mʁ pour  atteindre  2,4 Mdʁ 

en PLF 2026  afin  de  financer  le plan  eau, lancé  en 2023  pour  assurer  une  gestion  plus  sobre  et  

résiliente  de  la ressource  en eau, et  mis en őuvre par  les agences  de  lɠeau. 

¶ La sécurité  civile  

Le soutien  à la sécurité  civile  représente  0,5 Mdʁ en PLF 2026 . Les actions  de  prévention  (pistes,  

implantation  de  citernes,  etc.),  de  lutte  et  de  maîtrise  des incendies  (en empêchant  

notamment  qu'ils  dégénèrent)  réalisées  par  les sapeurs -pompiers  participent  à la lutte  contre  

le réchauffement  climatique  et  concourent  également  à la préservation  de  la biodiversité  

(fau ne et  flore).  

 

Collectivités  : les crédits  budgétaires  correspondant  au soutien  de  lɠÇtat aux  collectivités  pour  

les accompagner  dans  la transition  écologique  sɠçlævent à 1,6 Mdʁ en PLF 2026  (contre  1,7 Mdʁ 

en LFI 2025  et  1 Mdʁ en 2024).   

Ils se composent  uniquement  de  crédits  budgétaires  et  concernent  principalement  deux  

dispositifs  : le fonds  dɠaccçlçration de  la transition  écologique  dans  les territoires  ɝ ou  « fonds  

vert  » - et  le fonds  dɠinvestissement pour  les territoires.  

¶ Le fonds  vert  

Le fonds  est  doté,  pour  2026,  de  1,1 Mdʁ visant  à accompagner  les collectivités  dans  leurs  

projets  en faveur  de  la performance  environnementale,  lɠadaptation des territoires  au 

changement  climatique  ou  lɠamçlioration du  cadre  de  vie. Celui -ci  finance  les proje ts consacrés  

à la prévention  des inondations,  à l'adaptation  aux risques  émergents  en montagne,  à la 

prévention  des risques  cycloniques,  à la prévention  d'incendies  de  forêts  et  à l'adaptation  au 

recul  du  trait  de  côte,  mais  aussi le recyclage  des friches  et  la renaturation  des villes,  ou  encore  

la rénovation  énergétique  des bâtiments  locaux.  Les crédits  alloués  au fonds  vert  sont  en baisse 

de  38 Mʁ par  rapport  à la LFI 2025  mais en hausse de  516 Mʁ par  rapport  à lɠexçcution 2024,  

cette  baisse prend  en comp te  lɠobjectif de  recentrage  sur les projets  les plus  efficaces  en 2026  

et  les sous-consommations  historiques.   
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¶ Le fonds  dɠinvestissement pour  les territoires  

En 2026,  la création  du  fonds  dɠinvestissement pour  les territoires  (FIT) en lieu  et  place  de  la 

dotation  de  soutien  à lɠinvestissement local  (DSIL),  de  la dotation  dɠçquipement des territoires  

ruraux  (DETR) et  de  la dotation  politique  de  la ville  (DPV)  prévoit  une  enveloppe  favorable  de  

377  Mʁ. En effet,  ce fonds  fait  lɠobjet dɠune cible  de  25 % des AE attribuées  à des projets  

favorables  à lɠenvironnement, soit  354  Mʁ dɠAE et  377  Mʁ de  CP en PLF 2026.  

De plus,  la dotation  de  soutien  à lɠinvestissement des départements  (DSID) est  cotée  

favorablement  à hauteur  de  30 % pour  un  montant  de  50 Mʁ. Enfin,  la dotation  de  soutien  à 

l'investissement  local  exceptionnelle  représente  95 Mʁ de  crédits  favorables  dans  cette  

catégorie.  

 

Industrie  : cette  catégorie  représente  2,5  Mdʁ de  dépenses  favorables  en PLF 2026  contre  

3 Mdʁ en LFI 2025  et  2,7 Mdʁ en 2024 .  

Ces dépenses  favorables  relèvent  majoritairement,  en 2026,  de  crédits  budgétaires  pour  

2,2 Mdʁ. 

¶ La mission  « Investir  pour  la France  de  2030  » 

En PLF 2026,  les projets  de  la mission  cotées  favorablement  représentent  1,9 Mdʁ contre  

2,6 Mdʁ en LFI 2025  et  2,4 Mdʁ en 2024 . Les principales  actions  favorables  à lɠenvironnement 

correspondent  à des projets  sur les thématiques  suivantes  : énergies  renouvelables,  hydrogène,  

nucléaire,  décarbonation  de  lɠindustrie et  des mobilités  (dont  avion  bas carbone,  batteries  

etc.),  villes  durables  et  bâtiments  innovants,  matériaux  biosourcés  et  recyclage,  alimentation  

durable  et  favorable  à la santé.  

¶ Le secteur  du  numérique  avec  le déploiement  du  plan  « France  très  haut  débit  » 

Cette  sous-catégorie  intègre  notamment,  au sein du  PLF 2026,  les dépenses  du  plan  « France  

très  haut  débit  » (0,3 Mdʁ en PLF 2026,  0,2 Mdʁ en LFI 2025  et  en 2024)  qui  finance  le passage 

dɠun réseau cuivre  à de  la fibre  optique.  En effet,  lɠimpact écologique  du  réseau  en fibre  

optique  est  moins  important  que  celui du  réseau cuivre  quɠil remplace.  

¶ La limitation  des déchets  industriels  et  les projets  relatifs  à lɠindustrie verte  

Des dépenses  fiscales  concernant  lɠindustrie sont  cotées  favorablement  au titre  de  la 

limitation  et  de  la valorisation  des déchets  ou  du  développement  des secteurs  stratégiques  

pour  la transition  vers une  économie  bas-carbone . Ainsi,  le taux  de  5,5 % applicable  aux 

prestations  de  collecte  séparée,  de  collecte  en déchetterie,  de  tri  et  de  valorisation  matière  

des déchets  des ménages  et  assimilés est  coté  favorablement  et  représente  88 Mʁ. Il  en est  de  

même  pour  le crédit  d'impôt  au titre  des investissements  dans  l'industrie  verte  (C3IV)  visant  à 

soutenir  la production  de  batteries,  de  panneaux  solaires,  de  turbines  éoliennes  et  de  pompes  

à cha leur.  Du fait  de  la montée  en charge  progressive  des projets  industriels  éligibles  à ce crédit  

dɠimpòt, lɠincidence budgétaire  était  nulle  en 2024.  Néanmoins,  la réalisation  des premiers  

investissements  pour  les projets  agréés en 2024 -2025  sɠest traduite  dès 2025  par  des dépenses  

fiscales  favorables  à la transition  de  lɠordre de  140 Mʁ, avec  une  prévision  stable  pour  2026.  
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¶ La décarbonation  des sites  industriels  

En 2024,  le Gouvernement  a lancé  un appel  dɠoffres « grands  projets  industriels  de  

décarbonation  » sur plusieurs  années  pour  soutenir  la décarbonation  des grands  projets  

industriels  soumis  au marché  du  carbone  européen.  Les projets  de  décarbonation  visés doivent  

être  sélectionnés  fin  2025  et  consistent  en la mise  en place  dɠun ou  de  plusieurs  leviers  

technologiques  de  maturité  suffisante  permettant  de  réduire  les émissions  de  gaz à effet  de  

serre  des sites industriels  concernés,  notamment  lɠçlectrification et  en dernier  recours  le 

captage  et  stockage  du  carbone  (CCS). Ce soutien  fait  lɠobjet dɠautorisations dɠengagement à 

hauteur  de  500  Mʁ pour  le PLF 2026.  

 

Action  extérieure  : une  partie  de  lɠaction extérieure  de  lɠÇtat et  de  lɠaide publique  au 

développemen t  est  considérée  comme  favorable  à lɠenvironnement, pour  1,1 Mdʁ en PLF 2026  

contre  1,3 Mdʁ en LFI 2025  et  1,5 Mdʁ en 2024.  

¶ Aide  économique  et  financière  au développement  

Les crédits  dɠaide économique  et  financière  au développement  favorables  à lɠenvironnement 

(721 Mʁ en PLF 2026)  correspondent  notamment  à la contribution  de  la France  à des fonds  

multilatéraux  orientés  vers la protection  de  lɠenvironnement (149 Mʁ), à lɠinstar du  fonds  vert  

pour  le climat,  et  à la part  climat  de  certains  fonds  généralistes  (146 Mʁ), comme  lɠassociation 

internationale  de  développement,  les fonds  africain  et  asiatique  de  développement  ou  encore  

le fonds  international  de  développement  agricole.  

Les crédits  bilatéraux  de  bonification  de  prêts  à des États  étrangers,  mi s en őuvre par  lɠAgence 

française  de  développement  (AFD), sont  également  cotés  favorablement  (347  Mʁ). 

¶ Solidarité  à l'égard  des pays  en développement  

Une partie  des crédits  finançant  la politique  de  solidarité,  notamment  dans  le cadre  de  la 

coopération  bil atérale,  sont  cotés  favorablement.  La part  relative  à lɠaction en faveur  du  climat  

représente  220  Mʁ en PLF 2026  et  concerne  en particulier  lɠaide-projet  mise  en őuvre par  le 

ministère  de  lɠEurope et  des affaires  étrangères  (fonds  équipe  France)  et  par  lɠAFD. 

¶ Fonds  de  solidarité  pour  le développement  

Les crédits  du  Fonds de  solidarité  pour  le développement  cotés  favorablement  correspondent  

à une  partie  de  la contribution  de  la France  au fonds  vert  pour  le climat  (135 Mʁ en PLF 2026).  

¶ Action  extérieure  

Enfin , 3 % des contributions  internationales  du  ministère  de  lɠEurope et  des affaires  étrangères  

sont  catégorisées  comme  poursuivant  des objectifs  environnementaux  et  sont  donc  cotées  

favorablement,  pour  un  montant  stable  entre  la LFI 2025  et  le PLF 2026  de  prè s de  20 Mʁ. 

 

Autres  : le reste  des dépenses  vertes  du  PLF 2026  (5,8  Mdʁ) est  principalement  composé  des 

dépenses  suivantes  : 

¶ Dépenses  de  recherche  

Une partie  des dépenses  de  recherche  (3,1 Mdʁ en PLF 2026,  3,2 Mdʁ en LFI 2025  et  2,9 en 

2024)  comme  le finan cement  de  lɠAgence Nationale  de  Recherche  (1 Mdʁ) est  cotée  
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favorablement.  Les choix  de  programmation  de  lɠANR visent  à promouvoir  des recherches  

interdisciplinaires  sur de  grandes  questions  de  société  en explorant  les interfaces  entre  les 

domaines  (enviro nnement,  énergie,  numérique,  santé,  sociétés)  pour  favoriser  un  

développement  plus  durable.  

¶ Dépenses  de  personnel  du  Ministère  de  la Transition  écologique,  de  la Biodiversité  et  

des Négociations  internationales  sur le climat  et  la nature  

Une partie  des dépenses  de  personnel  du  Ministère  de  la Transition  écologique,  de  la 

Biodiversité  et  des Négociations  internationales  sur le climat  et  la nature  est  cotée  

favorablement.  Ce montant  est  stable  depuis  2024  et  sɠçlæve à près  de  1,1 Mdʁ en PLF 2026.  

¶ Autres  

Enfin,  dɠautres dépenses  sont  cotées  favorablement  pour  un montant  de  1,5 Mdʁ en PLF 2026,  

1,4 Mdʁ en LFI 2025  et  1,3 Mdʁ en 2024.  Il  sɠagit notamment  le fonds  de  prévention  des risques  

naturels  majeurs  (doté  de  0,2 Mdʁ), le développement  de  la technologie  spatiale  au service  de  

lɠobservation de  la terre  (0,4 Mdʁ) et  les subventions  de  lɠÇtat pour  lɠIGN (0,1 Mdʁ) et  Météo  

France  (0,3 Mdʁ). 
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1.3 Les dçpenses dçfavorables Þ lɠenvironnement 

En montant  PLF 2026,  8,1 Mdʁ de  dépenses  ont  un impact  défavorable  sur au moins  un axe 

environnemental  sans avoir  un  impact  favorable  par  ailleurs.  Ces dépenses  diminuent  

de  1,3 Mdʁ par  rapport  au montant  LFI 2025  (9,4 Mdʁ) et  de  0,7 Mdʁ par  rapport  à lɠexçcution 

2024  (10,1 Mdʁ). 

Cette  baisse sɠexplique notamment  par  la réduction  des crédits  budgétaires  côtés  

défavorablement  pour  0,3 Mdʁ du  fait  notamment  de  la baisse des crédits  finançant  des 

mesures  exceptionnelles  de  protection  des consommateurs  qui  ont  été  adoptées  dans  le 

contexte  de  forte  augmentation  des prix  du  gaz et  de  lɠçlectricitç pour  les consommateurs  

mais également  par  la réduction  des dépenses  fiscales  pour  un  montant  de  0,8 Mdʁ, avec  

notamment  la baisse de  0,5 Mdʁ des coûts  associés au tarif  réduit  pour  les gazoles,  les fiouls  

lourds  et  les gaz de  pétrole  liquéfiés  utilisés  pour  les travaux  agricoles  et  forestiers.  

 

Composition  et  évolution  des dépenses  défavorables  à lɠenvironnement 

Exécution  2024,  LFI 2025  et  PLF 2026  (en Mdʁ) 

 

 

Énergie  : Cette  catégorie  porte  0,1 Mdʁ de  dépenses  défavorables  dans  le PLF 2026  en forte  

baisse depuis  2024  (-0,5 Mdʁ par  rapport  à la LFI 2025  et  -1,5 Mdʁ par  rapport  à 2024).  Ces 

dépenses  concernent  exclusivement  des crédits  budgétaires.  Ces dépenses  intègrent  

notamment  pour  33 Mʁ des mesures  exceptionnelles  de  protection  des consommateurs.  Ces 

mesures  sont  en forte  baisse par  rapport  à la LFI 2025  (- 0,3 Mdʁ) et  par  rapport  à 2024  

(- 0,7 Mdʁ) du  fait  notamment  de  la fin  de  la crise  de  lɠçnergie. 
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Transports  : Cette  catégorie  représente  3,7 Mdʁ de  dépenses  défavorables  en PLF 2026 , en 

hausse de  +0,1 Mdʁ par  rapport  à la LFI 2025.  Elle est  composée  principalement  de  dépenses  

fiscales  (2,9 Mdʁ) mais aussi de  crédits  budgétaires  (0,6 Mdʁ) et  de  taxes  affectées  pour  un  

montant  moindre  (0,3 Mdʁ). 

Les dépenses  fiscales  concernent  principalement  les taux  réduits  sur les carburants  (2,7 Mdʁ), 

encourageant  le transport  routier,  émetteur  de  gaz à effet  de  serre  et  de  polluants  

atmosphériques.    

Les crédits  budgétaires  intègrent  majoritairement  le soutien  à lɟexploitation et  à lɠinnovation 

du  secteur  du  transport  aérien  pour  0,5 Mdʁ. 

Enfin,  la majorité  des taxes  affectées  concernent  la part  des dépenses  de  lɠAFITF consacrée  

aux  aménagements  et  développements  routiers  (0,3 Mdʁ en PLF 2025).  Ces dépenses  sont  

cotées  défavorablement  en ce quɠelles entraînent  une  artif icialisation  du  sol et  encouragent  

un  mode  de  transport  aujourdɠhui encore  massivement  carboné.  

Bâtiments  : Cette  catégorie  représente  0,7 Mdʁ de  dépenses  défavorables  en PLF 2026 , un  

montant  stable  par  rapport  à la LFI 2025  et  principalement  composé  de  dépenses  fiscales.   

Cette  catégorie  regroupe  notamment  les réductions  d'impôt  sur le revenu  en faveur  de  

l'investissement  locatif  intermédiaire  (dispositifs  « Duflot  » et  « Pinel », 20 % défavorable  donc  

0,3 Mdʁ), le taux  de  10 % dans  le secteur  du  loge ment  locatif  social  pour  les opérations  qui  ne 

sont  pas éligibles  au taux  réduit  de  5,5 % (20 % défavorable  donc  0,1 Mdʁ) ou  encore  les crédits  

d'impôt  « Prêt  à taux  zéro  » et  « Prêt  à taux  zéro  renforcé  » dit  « PTZ+ » (16 % défavorable  soit  

0,1 Mdʁ). 

Enfin, cette  catégorie  intègre  également  des crédits  budgétaires  côtés  défavorablement  au 

titre  de  lɠaspect artificialisant  des mesures  en faveur  du  logement  privé  (20 Mʁ) en PLF 2026.  

 

Agriculture  : Cette  catégorie  porte  1,7 Mdʁ de  dépenses  défavorables  en PLF 2026 , en baisse 

de  0,5 Mdʁ par  rapport  à la LFI 2025 . Elle est  principalement  composée  du  tarif  réduit  

(remboursement)  pour  les gazoles, les fiouls  lourds  et  les gaz de  pétrole  liquéfiés  utilisés  pour  

les travaux  agricoles  et  forestiers  représentant  1,7 Mdʁ. 

 

Industrie  : Cette  catégorie  représente  1,1 Mdʁ de  dépenses  fiscales  défavorables  en baisse de  

0,4 Mdʁ par  rapport  à la LFI 2025 . Il  sɠagit notamment  du  tarif  réduit  des gazoles non  routiers  

(autre  que  celui  utilisé  pour  les usages agricoles)  représen tant  0,5 Mdʁ, mais  aussi des tarifs  

réduits  sur les énergies  (y compris  gaz naturels  et  charbon)  pour  les installations  grandes  

consommatrices  dɠçnergie et  soumises  au régime  des quotas  dɠçmission de  gaz à effet  de  serre  

du  dispositif  Emissions Trading  System  (ETS) ou  exerçant  une  activité  considérée  comme  

fortement  exposée  à la concurrence  internationale  pour  un  montant  de  0,5 Mdʁ. 

 

Autres  : le reste  des dépenses  défavorables  inscrites  en PLF 2026  représente  0,7 Mdʁ (montant  

stable  par  rapport  à la LFI 2025). Il  est  intégralement  composé  de  crédits  budgétaires.  Il  sɠagit 

notamment  des aides  au transport  postal  et  au portage  de  la presse (0,1 Mdʁ), du  soutien  à 

lɠexploration spatiale  (0,5 Mdʁ en PLF 2026,  en baisse de  0,1 Mdʁ par  rapport  à la LFI 2025)  et  

des crédits  dédiés  à la propagande  électorale  à hauteur  de  110 Mʁ en PLF 2026.  
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1.4 Les dçpenses sans impact significatif sur lɠenvironnement 

Les dépenses  neutres  ɝ cɠest-à-dire  considérées  sans impact  significatif  sur lɠenvironnement ɝ 

représentent  434  Mdʁ en PLF 2026,  soit  74 % du  périmètre  étudié  dans  le cadre  du  budget  vert  

(589  Mdʁ). Ce résultat  découle  de  la structure  des dépenses  de  lɠÇtat, qui  sont  à majorité  sans 

vocation  environnementale  directe  ou  indirecte.  Lɠensemble des missions  intégralement  

neutr es ou  non  cotées  sont  listées  dans  la partie  I.C.2.  

Les crédits  budgétaires  et  taxes  affectées  neutres  représentent  361 Mdʁ en PLF 2026  

(relativement  stable  par  rapport  à la LFI 2025  (358 Mdʁ). 

- Les transferts  sociaux,  les politiques  sociales  et  de  santé  représentent  57,3  Mdʁ en 

PLF 2026.  Ils sont  composés  notamment  de  :  

i. La mission  « Solidarité,  insertion  et  égalité  des chances  » (29,5  Mdʁ en PLF 2026,  contre  

30,3  Mdʁ en LFI 2025),  dans  laquelle  figurent  par  exemple  la prime  dɠactivitç (11,3 Mdʁ) 

ou  les allocations  en faveur  des personnes  handicapées  (16,2 Mdʁ) ;  

ii.  Les aides  pour  le logement  (APL), de  la mission  « Cohésion  des territoires  », pour  

16,1 Mdʁ en PLF 2026  (contre  16,7 Mdʁ en LFI 2025)  ; 

iii.  La quasi -intégralité  de  la mission  « Santé  » (1,6 Mdʁ en PLF 2026  contre  1,5 Mdʁ en 

LFI 2025)  ;  

- Les dépenses  pour  les politiques  de  lɠemploi représentent  17,4 Mdʁ en PLF 2026  : elles sont  

composées  de  la quasi -intégralité  de  la mission  « Travail,  emploi  et  administration  des 

ministères  sociaux  » (15,3 Mdʁ) ; 

- Les dépenses  en faveur  de  lɠçducation représentent  78,4  Mdʁ en PLF 2026.  Elles sont  

composées  des missions  « Enseignement  scolaire  » (63,6  Mdʁ) et  « Recherche  et  

enseignement  supérieur  » (14,9 Mdʁ). On  y trouve  notamment  des dépenses  de  personnel  : 

17,7 Mdʁ po ur  lɠenseignement public  du  premier  degré,  26,7  Mdʁ pour  lɠenseignement 

public  du  second  degré  (collège  et  lycée),  8,8 Mdʁ pour  lɠenseignement privé,  14,2 Mdʁ 

pour  lɠenseignement supérieur.  

- Les pensions  (retraites)  représentent  74,1 Mdʁ en PLF 2026  ; 

- Les missions régaliennes  de  lɠÇtat représentent  89,3  Mdʁ en PLF 2026.  Elles sont  composées  

principalement  de  la mission  Défense  (57,2  Mdʁ), Justice (8,7 Mdʁ), ainsi  que  des 

programmes  « Police  nationale  » (7,4 Mdʁ) et  « Gendarmerie  nationale  » (7 Mdʁ). 

Les taxe s affectées  cotées  neutres  représentent  14,1 Mdʁ en PLF 2026  contre  13,7 Mdʁ en 

LFI 2025.  La principale  taxe  affectée  cotée  neutre  est  la contribution  unique  à la formation  

professionnelle  et  à l'alternance  (CUFPA) pour  un  montant  de  11 Mdʁ au bénéfice  de  France  

Compétences.  

Les dépenses  fiscales  neutres  sont  évaluées  à 73,7  Mdʁ en PLF 2026 , contre  76,1 Mdʁ en 2025.  

Les plus  grandes  dépenses  fiscales  neutres  sont,  notamment,  le crédit  dɠimpòt en faveur  de  la 

recherche  (8 Mdʁ en PLF 2026),  coté  neutre  car  no n éco -conditionné,  ou  bien  le crédit  dɠimpòt 

au titre  de  lɠemploi dɠun salarié  à domicile  (7,2 Mdʁ en PLF 2026).  
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2. La mise en regard des dépenses vertes et mixtes avec les recettes 

environnementales  

La fiscalité  environnementale  comprend  lɠensemble des impôts,  taxes  et  redevances  dont  

lɠassiette est  constituée  par  un  produit  ou  un service  qui  détériore  lɠenvironnement dans  au 

moins  un des six axes qui  font  lɠobjet des cotations  du  budget  vert.  

En dehors  des dépenses  budgétaires  favorables  ou  mixtes  qui  contribuent  directement  ou  en 

partie  à lɠamçlioration de  lɠenvironnement, il  existe  dɠautres dispositifs  publics,  règlementaires  

ou  fiscaux,  qui  constituent  des leviers  de  lɠaction publique  en faveur  de  lɠenvironnement. À ce 

titre,  la fiscalité  environneme ntale  permet  dɠorienter via les prélèvements  obligatoires  les 

acteurs  économiques  vers des comportements  davantage  favorables  à lɠenvironnement. LɠÇtat 

bénéficie  ainsi  de  ressources  publiques  à caractère  environnemental,  autrement  appelées  

recettes  environ nementales,  qui  correspondent  aux prélèvements  prescrits  par  la puissance  

publique,  dont  un  ou  plusieurs  des paramètres  (produits  ou  services  taxés,  modalités  de  calcul,  

champ  des redevables)  portent  spécifiquement  sur un  ou  plusieurs  éléments  liés directe ment  

à au moins  un  des six axes environnementaux  précités  (par  exemple,  les redevances  

dɠutilisation du  domaine  public  ou  les revenus  de  la mise  aux enchères  des quotas  carbone).  

Les recettes 8 et  les dépenses  en faveur  de  lɠenvironnement, sont  ici  mises en regard  - et  non  

comparées  au sens strict,  la prise  en compte  des enjeux  environnementaux  par  une  taxe  ne 

préjugeant  pas de  son utilisation . En effet,  lɠuniversalitç budgétaire  suppose  que  le budget  

décrit,  pour  la durée  dɠun exercice,  l'ensemble  des recettes  qui  financent  l'ensemble  des 

dépenses,  sans que  soit  établie  une  relation  entre  certaines  dépenses  et  certaines  recettes.  En 

dépit  de  certaines  exceptions  circonscrites  relatives  aux taxes  affectées,  ce principe  

budgétaire  sɠapplique également  aux recettes  dites  environnementales.   

Au total  les dépenses  favorables  et  mixtes  de  lɠÇtat représentent  en PLF 2026  45,8  Mdʁ et  les 

recettes  environnementales 9 affectées  au budget  général  de  lɠÇtat sont  estimées  à 30,1 Mdʁ. 

Les recettes  environnementales  affectées  au budget  de  lɠÇtat sont  donc  sensiblement  

inférieures  aux dépenses  vertes  et  mixtes  que  le budget  de  lɠÇtat finance.  

Sur lɠensemble des recettes  environnementales,  30,1 Mdʁ sont  affectées  au budget  général  de  

lɠÇtat et  53,2  Mdʁ aux  collectivités  territoriales  et  aux  opérateurs  de  la transition  écologique  

(cf.  partie  II). LɠÇtat perçoit  ainsi  environ  36 % des recettes  environnementales  totales.  

Cette  répartition  des recettes  environnementale s entre  plusieurs  acteurs  concerne  

notamment  la fiscalité  de  lɠçnergie. Lɠaccise sur les énergies  compte  en effet  plusieurs  

affectataires.  Si la fraction  perçue  en métropole  sur les produits  énergétiques  autres  que  les 

gaz naturels  et  les charbons  (ex-TICPE) constitue  la principale  recette  environnementale  de  

lɠÇtat, plus  de  46 % de  ces recettes  ne reviennent  pas à lɠÇtat. Sur les 31,5 Mdʁ de  recettes  

prévues  pour  lɠex-TICPE en 2026  (TICPE brut  totale),  lɠÇtat en perçoit  16,8 Mdʁ, soit  53 %. 

  

 
8 Les recett es environnementales,  quɠelles soient  fiscales  ou  non,  sont  définies  en deuxième  partie.  Parmi  ces dernières,  

on  peut  distinguer  celles  assises directement  sur une  quantité  dɠçnergie ou  des émissions  de  CO2.  
9 Chiffres  bruts.  
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Les collectiv ités  territoriales  perçoivent  quant  à elles près  de  12 Mdʁ (5,8 Mdʁ sont  transférés  

aux départements  et  6,1 Mdʁ versés aux régions)  et  1,6 Mdʁ sont  dédiés  aux infrastructures  de  

transport  par  des fractions  de  TICPE transférées  à Île-de -France  Mobilités  (IDFM) et  à lɠAgence 

de  financement  de  infrastructures  de  transport  de  France  (AFITF). LɠÇtat perçoit  en revanche  

des recettes  des autres  accises mais leurs  montants  sont  bien  plus  faibles.  Pour 2026,  les 

recettes  de  lɠaccise sur les gaz naturels  (ex-TICGN)  devraient  sɠçlever à 2,3 Mdʁ, celles  de  

lɠaccise sur lɠçlectricitç (ex-TICFE) devraient  sɠçlever à 5,5 Mdʁ et  celles  perçues  sur les charbons  

(ex-TICC)  à 9 Mʁ. 

Lɠensemble des recettes  environnementales  (fiscales  ou  dɠautre nature),  sont  présentées  en 

deuxiè me partie  du  rapport.  Parmi  ces dernières,  il  est  possible  de  distinguer  celles  assises 

directement  sur une  quantité  dɠçnergie ou  des émissions  de  CO2. Le tableau  suivant  liste  les 

recettes  environnementales  destinées  au budget  de  lɠÇtat. 

Mise en regard  des recettes  environnementales  destinées  au budget  de  lɠÇtat et  des 

dépenses  vertes  et  mixtes  de  lɠÇtat (PLF 2026,  Mdʁ) 
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Recettes environnementales destinçes au budget de lɠÇtat (PLF 2026, en Mʁ) 

 

  

Intitulé
Exécution 

2024

Prévision 

2025

Prévision 

2026

Énergie / climat 

Accise sur les énergies - Fraction perçue en métropole sur les produits énergétiques autres que les gaz 

naturels et les charbons
17978 18121 16839

Accise sur les énergies - Fraction perçue sur les gaz naturels 2802 3560 2287

Accise sur les énergies - Fraction perçue sur les charbons 4 4 9

Accise sur les gazoles et les essences - Fraction perçue par les collectivités de l'article 73 de la Consitution nc nc nc

Taxe incitative relative à l'utilisation d'énergie renouvelable dans les transports (TIRUERT) nc nc nc

Accise sur les énergies - Fraction perçue sur l'électricité (ex-TICFE) 1596 5758 5546

Taxe sur les installations nuclaires de base relevant du secteur énergétqiue et assimilées

(instaurée en PLF 2025) *
558 635 683

Contribution temporaire de solidarité (CST) nc nc nc

Contribution sur les rentes infra-marginales (CRI) 1130 677 0

Transports

Taxe sur l'immatriculation des véhicules, taxe fixe 6 7 8

Taxes sur l'immatriculation des véhicules, taxe sur les émissions de dioxyde de carbone des véhicules de 

tourisme
nc nc nc

Taxes sur l'immatriculation des véhicules, taxe sur la masse en ordre de marche des véhicules de tourisme nc nc nc

Taxes sur l'affectation des véhicules à des fins économiques, taxe annuelle sur les émissions de dioxyde de 

carbone des véhicules de tourisme
nc nc nc

Taxes sur l'affectation des véhicules à des fins économiques, taxe annuelle sur l'ancienneté des véhicules de 

tourisme
nc nc nc

Taxe sur le renouvellement du permis de conduire 2 2 8

Taxes sur l'affectation des véhicules à des fins économiques, taxe annuelle sur les véhicules lourds de 

transport de marchandises
169 172 177

Taxe sur la distance parcourue sur le réseau autoroutier concédé 188 198 209

Taxe sur le permis de conduire des bateaux de plaisance à moteur - Fraction perçue sur les délivrances du 

titre
nc nc nc

Taxe sur le permis de conduire des bateaux de plaisance à moteur  - Fraction perçue sur les candidatures aux 

examens
nc nc nc

Taxe sur le transport aérien de passagers- Tarif de solidarité 2 0 1176

Taxe sur le transport aérien de passagers  - Tarif unique de l'aéroport de Bâle-Mulhouse nc nc nc

Taxe sur le transport aérien de marchandises - Tarif de sûreté et de sécurité nc nc nc

Taxe sur le transport aérien de marchandises - Tarif de l'aviation civile nc nc nc

Pollutions / ressources naturelles

Taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) 1150 1264 1356

Taxe forfaitaire sur les métaux précieux, les bijoux, les objets d'art, de collections et d'antiquités 142 145 149

Redevance sanitaire de premiære mise sur le marchç des produits de la pèche et de lɠaquaculturenc nc nc

Redevance sanitaire de transformation des produits de la pèche et de lɠaquaculturenc nc nc

Redevance d'archéologie préventive 96 nc nc

Taxe sur la cession de terrains devenus constructibles nc nc nc

Taxe sur la cession à titre onéreux de terrains nus rendus constructibles 12 nc nc

Taxe sur les hydrofluorocarbones 0 0 0

Redevance pour contrôle vétérinaire à l'importation nc nc nc

Redevance pour contrôle des denrées alimentaires importées nc nc nc

TOTAL 25835 30544 28446

Exemples dɠautres ressources publiques environnementales (non exhaustif)

Redevance annuelle sur les gisements d'hydrocarbures liquides ou gazeux (à terre et en mer (dans les limites 

du plateau continental)
16 nc nc

Recettes issues de la vente aux enchères des quotas carbone 1413 858 840

Amendes de la police de la circulation 736 786 770

TOTAL 2165 1644 1610

TOTAL des ressources publiques environnementales 28 000 32 188 30 056

dont total sur les énergies fossiles et CO2          22 197           22 543            19 975   
Légende  : nc  = non  chiffré  

*Les taxes relatives  aux installations  nucléaires  sont  présentées  telles  qu'elles  résultent  de l'ajustement  de la fiscalité  

applicable  aux installations  nucléaires  en LFI 2025  (article  18). 
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C. La cotation des dépenses publiques par mission ( champ du PLF pour 2026)  

1. Synthèse des cotations par mission (hors missions entièrement neutres ou non 

cotées)  

Comment lire une «  fiche mission  » ? 

Chaque mission budgétaire comprenant des dépenses favorables, défavorables ou mixtes est 

présentée dans une «  fiche mission  ». La cotation de la totalité de la mission est présentée dans un 

cercle, qui comprend également la cotation des programmes budgétaires rattachés à la mission. Le 

« détail des classifications environnementales  » comprend, dans la partie «  cré dits budgétaires  » la 

cotation des actions budgétaires, puis la cotation des taxes affectées (réalisée à partir de la 

destination des dçpenses des opçrateurs quɠelles financent) et celle des dçpenses fiscales. 

Le détail des classifications environnementale s ne comprend pas les actions budgétaires, les taxes 

affectées et les dépenses fiscales totalement neutres ou non cotées, qui ne sont pas publiées pour 

une raison de lisibilité. Les missions budgétaires totalement neutres sont présentées à la fin des fiche s 

missions. Les actions et sous -actions non cotées sont représentées en blanc hachuré dans les anneaux, 

et regroupent les actions majoritairement composées de dépenses qui ne peuvent pas être cotées en 

budgétisation.  

Précisions méthodologiques concernant les comparaisons pluriannuelles  des crédits budgétaires et 

des taxes affectées  : 

Les chiffres prçsentçs pour lɠexçcution 2024 et la loi de finances initiale 2025 font, pour certains, 

lɠobjet de retraitements et prçsentent un caractère illustratif. Ces retraitements visent à les rendre 

comparables au format du PLF 2026 (application des principales mesures de périmètre et de transfert 

intervenues entre 2024 et 2026, retraitement des fonds de concours pour lɠexçcution 2024). 

A titre dɠexemple, lɠaction 12 du programme 190 « Recherche dans le domaine des transports, de la 

construction et de l'aménagement  » qui portait les crédits destinés au financement de ces activités 

de recherche par lɠUniversitç Gustave Eiffel (UGE) et par le Centre scientifique et technique du 

bàtiment (CSTB) fait lɠobjet dɠune mesure de transfert de ɝ 98 Mʁ en PLF 2026. Cette action est 

désormais financée par le programme 159 de la mission «  Écologie, développement et mobilité 

durables  ¹. Ainsi, lɠaction 12 du programme 190 nɠapparait plus dans la fiche mission « Recherche et 

enseignement supérieur  ». 

Sɠagissant des taxes affectçes les montants renseignçs correspondent aux plafonds des taxes (soit les 

montants effectivement peråus par lɠorganisme affectataire) et non aux produits estimés pour 2026, 

afin dɠçtablir une cohçrence avec le calcul des dçpenses de lɠÇtat sous norme. 

Précisions méthodologiques concernant les dépenses fiscales  : 

Le coût des mesures pour 2024, 2025 et 2026 correspond à celui présenté dans le tome II des Voies 

et moyens annexé au présent PLF*  : le coût constaté pour 2024, la prévision actualisée par les 

nouvelles mesures législatives adoptées depuis le précédent PLF pour 2025, et la prévision intégrant 

également les dispositions proposées en te xte initial pour 2026. Lorsque la donnée 2026 est non 

chiffrée, le coût affiché correspond à la dernière valeur connue (en 2024 ou 2025).  

* Le coùt affichç ne correspond pas au coùt total de la dçpense fiscale lorsquɠune quote-part est appliquée pour identifier une 

« part artificialisante  » pour les dépenses fiscales relatives au logement neuf ou une part «  rénovation thermique  » pour les 
dépenses fiscales relatives à de la rénovation globale.  
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ACTION  EXTÉRIEURE DE LɠÇTAT 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

Au sein de la mission «  Action extçrieure de lɠÇtat ¹, dont lɠimpact est majoritairement neutre 
sur lɠenvironnement, les contributions internationales liçes Þ des objectifs environnementaux 
ont été cotées comme favorables sur tous les axes environnementaux (19,6  Mʁ en PLF 
pour  2026). Des efforts sur les dépenses de fonctionnement notamment les modalités de 
chauffage, de traitement des dçchets, dɠentretien des espaces verts et sur les réseaux 
numériques sont également conduits activement par le ministère pour favoriser les dépenses 
cotées comme vertes.  

  

ACTION EXTÉRIEURE DE L'ÉTAT

Ministère de l'Europe et des Affaires étrangères

Crçdits budgçtaires : 3,25 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

P105 : Action de la France en Europe et dans le monde ; P151 : Français à l'étranger et affaires consulaires ;

P185 : Diplomatie culturelle et d'influence

Favorables : 0,02 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 3,23 Mdʁ

Non cotçs : ɝ

Crédits budgétaires :

1 %

99 %
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Détail des classifications environnementales  

 

  

Crédits budgétaires Exec 24 LFI 25 PLF 26 C
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Classification

Action extérieure 9,9 Mʁ19,6 Mʁ19,6 Mʁ

Programme 105 : Action de la France en Europe et dans le monde

    Contributions internationales liées à des objectifs 

environnementaux - 3%
9,9 Mʁ19,6 Mʁ19,6 Mʁ Favorable
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ADMINISTRATION GÇNÇRALE ET TERRITORIALE DE LɠÇTAT 

 

Moyens de la mission en 2026  

 
 

Programmes de la mission  

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

La quasi-totalité  des crédits  de la mission « Administration  générale  et  territoriale  de lɠÇtat » 
nɠont pas dɠimpact significatif  sur le climat.  En effet,  la majorité  des actions  correspondent  à 
des dépenses régaliennes,  cotées  neutres  par  convention.  

Une part  de la mission se voit  néanmoins  attribuer  une quote -part  défavorable.  Ainsi,  les 
dépenses de fonctionnement,  dɠinvestissement et  de personnels  liées à lɠorganisation des 
élections  sont  composées  de crédits  dédiés  à la propagande  électorale,  à hauteur  de 36,1 % 
en loi  de finances  initiale  pour  2025  et  de 52,1 % en projet  de loi  de finances  pour  2026  
(correspondant  respectivement  à 8,15 Mʁ en LFI 2025  et  109,62 Mʁ en PLF 2026,  les montants  
variant  en fonction  du calendrier  électoral).   

Cette  part  est cotée  défavorablement  sur lɠobjectif de gestion  des déchets  du fait  de 
lɠutilisation massive et  non  optimisée  de papier.  La livraison  à domicile  des pr ospectus  a 
également  un impact  environnemental  défavorable  en termes  dɠçmission de gaz à effets  de 
serre et  de polluants  atmosphériques.   

ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET TERRITORIALE DE L'ÉTAT

Ministère de l'Intérieur

Crçdits budgçtaires : 4,25 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,29 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

P216 : Conduite et pilotage des politiques de l'intérieur ; P232 : Vie politique ; P354 : Administration territoriale de

l'État

Favorables : ɝ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : 0,11 Mdʁ

Neutres : 3,22 Mdʁ

Non cotçs : 1,21 Mdʁ

Crédits budgétaires et taxes affectées :

2 %

71 %

27 %
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Détail des classifications environnementales  

 

  

Crédits budgétaires Exec 24 LFI 25 PLF 26 C
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Classification

Autres 181,6 Mʁ8,2 Mʁ109,6 Mʁ

Programme 232 : Vie politique

    Organisation des élections - part défavorable 181,6 Mʁ8,2 Mʁ109,6 Mʁ Défavorable
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AGRICULTURE, ALIMENTATION, FORÊT ET AFFAIRES RURALES 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

 

Au sein de la mission « Agriculture,  alimentation,  forêt  et  affaires  rurales » (AAFAR), les crédits  
budgétaires,  taxes affectées  et  dépenses fiscales ayant  un impact  favorable  ou mixte  sur 
lɠenvironnement sɠçlævent à 1,8 Mdʁ en PLF pour  2026.   

  

AGRICULTURE, ALIMENTATION, FORÊT ET AFFAIRES RURALES

Ministère de l'Agriculture, de l'agro-alimentaire et de la souveraineté alimentaire

Crçdits budgçtaires : 3,77 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,51 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 3,12 Mdʁ

P149 : Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt ; P206 : Sécurité et qualité

sanitaires de l'alimentation ; P215 : Conduite et pilotage des politiques de l'agriculture ; P381 : Allègements du

coût du travail en agriculture (TODE-AG)

Favorables : 0,83 Mdʁ

Mixtes : 0,38 Mdʁ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 2,74 Mdʁ

Non cotçs : 0,32 Mdʁ

Favorables : 0,47 Mdʁ

Mixtes : 0,12 Mdʁ

Dçfavorables : 1,70 Mdʁ

Neutres : 0,82 Mdʁ

Non cotçes : ɝ

Crédits budgétaires et taxes affectées :

Dépenses fiscales :

18 %

7 %

23 %

48 %

4 %
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Les crédit s budgétaires  favorables  du programme  149 dans le cadre  des décisions  relatives  à 
la planification  écologique  octroient  178 Mʁ dans le PLF 2026  afin  de financer  des mesures 
telles  que  le soutien  au renouvellement  forestier,  le fonds  en faveur  de la souveraineté  
alimentaire  et  des transitions  et  le Plan haies. En dehors  de ces dépenses de planification,  les 
crédits  budgétaires  du P149 ayant  un impact  favorable  ou mixte  sur lɠenvironnement 
recouvrent  principalement  les mesures en faveur  de la gestion  durable  de la forêt  (0,3 Mdʁ en 
PLF 2026  comme  en LFI 2025)  et  celles en faveur  de la gestion  équilibrée  et  durable  des 
territoires  (0,5 Mdʁ en PLF 2026).  Cette  dernière  action,  dont  les crédits  sont  conservés au 
même  niveau quɠen LFI 2025,  finance  les dispositifs  de soutien  aux acteurs  de la transition  
agricole,  notamment  les mesures agro-environnementales  et  climatiques  qui  rémunèrent  les 
surcoûts  liés à la mise en őuvre de pratiques  respectueuses  de lɠenvironnement et  le soutien  
à lɠagriculture biologique  qui  nécessite un cofinancement  national.  Toutefois,  les indemnités  
compensatoires  de handicaps  naturels  qui  sont  également  financées  par  cette  action  (384 Mʁ) 
font  désormais  lɠobjet dɠune cotation  globale  mixte  en raison de lɠimpact défavorable  sur lɠaxe 
« Attén uation  » des émissions de méthane  associées à lɠçlevage, même  extensif.   

Par ailleurs,  470  Mʁ de dépenses fiscales, dont  le crédit  d'impôt  en faveur  des entreprises  
agricoles  utilisant  le mode  de production  biologique  (168 Mʁ), incitent  à des actions  et  
comportements  en faveur  de lɠenvironnement.  

Néanmoins,  en niveau,  les dépenses fiscales rattachées  à la mission AAFAR sont  
majoritairement  cotées  défavorablement  en raison de lɠimpact défavorable  sur le climat  et  la 
lutte  contre  la pollution  du tarif  réduit  pour  les gazoles, les fiouls  lourds  et  les gaz de pétrole  
liquéfiés  utilisés  pour  les travaux  agricoles  et  forestiers  (1,7 Mdʁ en PLF 2026).  

En outre,  plusieurs  actions  du programme  206  sont  considérées  comme  favorables  à 
lɠenvironnement, notamment  celle  assurant que les conditions  de production  des végétaux  
garantissent  la protection  de lɠenvironnement (34 Mʁ en PLF 2026)  ou bien  lɠaction qui  
comprend  la SCSP (subvention  pour  charge de service public)  de l'ANSES (l'Agence  nationale  
de sécurité  sanitaire  de lɠalimentation, de lɠenvironnement et  du travail)  pour  75 Mʁ au sein 
dɠune enveloppe  de 115 Mʁ en PLF 2026.  

La stratégie  Ecophyto  2030,  publiée  en mai  2024,  est également  financée  par  le programme  
206  avec 42 Mʁ de CP en PLF 2026.  Elle soutient  des actio ns visant  une réduction  des risques 
et  des usages de produits  phytopharmaceutiques  en cohérence  avec nos engagements  
européens  et  internationaux  en matière  de lutte  contre  le changement  climatique  et  de 
préservation  de la biodiversité.  Elle permet  aussi de donner  aux agriculteurs  les moyens  de 
cette  transition,  par  le développement  de méthodes  alternatives  et  le renforcement  de leur  
accompagnement  dans le changement  de pratiques.  
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Détail des classifications environnementales  
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Classification

Ressources naturelles 281,7 Mʁ290,2 Mʁ289,8 Mʁ

Programme 149 : Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de 

l'agroalimentaire et de la forêt

    Gestion durable de la forêt et développement de la filière 

bois
281,7 Mʁ290,2 Mʁ289,8 Mʁ Favorable

Agriculture 1 064,1 Mʁ1 039,8 Mʁ897,8 Mʁ

Programme 149 : Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de 

l'agroalimentaire et de la forêt

    Fonds avenir bio 16,4 Mʁ10,0 Mʁ8,0 Mʁ Favorable

    Gestion équilibrée et durable des territoires 142,3 Mʁ130,6 Mʁ132,4 Mʁ Favorable

    Indemnités compensatoires de handicaps naturels 378,1 Mʁ384,5 Mʁ384,1 Mʁ Mixte

    Agence Bio 2,8 Mʁ2,8 Mʁ3,7 Mʁ Favorable

    Planification écologique 338,5 Mʁ257,1 Mʁ178,3 Mʁ Favorable

Programme 206 : Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation

    Santé, qualité et protection des végétaux 30,1 Mʁ34,3 Mʁ33,5 Mʁ Favorable

    Actions transversales 93,7 Mʁ117,9 Mʁ115,4 Mʁ Favorable

    Planification écologique - Stratégie de réduction de 

lɠutilisation des produits phytosanitaires
62,2 Mʁ102,5 Mʁ42,4 Mʁ Favorable
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Classification

Agriculture 27,7 Mʁ24,7 Mʁ24,7 Mʁ

Programme 206 : Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation

    Taxe annuelle portant sur les autorisations de médicaments 

vétérinaires et les autorisations d'établissements 

pharmaceutiques vétérinaires - affectée à l'Agence nationale 

de sécurité sanitaire, de l'alimentation, de l'environnement et 

du travail (ANSES)

4,5 Mʁ4,6 Mʁ4,6 Mʁ Favorable

    Taxe annuelle relative à  l'évaluation et au contrôle de la mise 

sur le marché des produits phytopharmaceutiques et à leurs 

adjuvants - affectée à l'Agence nationale de sécurité sanitaire, 

de l'alimentation, de l'environnement et du travail (ANSES)

15,0 Mʁ10,5 Mʁ10,5 Mʁ Favorable

    Taxe liée aux dossiers de demande concernant les 

médicaments vétérinaires ou les établissements 

pharmaceutiques vétérinaires - affectée à l'Agence nationale 

de sécurité sanitaire, de l'alimentation, de l'environnement et 

du travail (ANSES)

4,0 Mʁ5,4 Mʁ5,4 Mʁ Favorable

    Taxe sur la vente des produits phytopharmaceutiques 

disposant d'une autorisation de mise sur le marché (AMM)  - 

affectée à l'Agence nationale de sécurité sanitaire, de 

l'alimentation, de l'environnement et du travail (ANSES)

4,2 Mʁ4,2 Mʁ4,2 Mʁ Favorable

Dépenses fiscales Exec 24 LFI 25 PLF 26 C
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Classification

Énergie 108,0 Mʁ109,0 Mʁ122,0 Mʁ

Programme 149 : Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de 

l'agroalimentaire et de la forêt

    Taux de 10 % applicable aux livraisons de bois de chauffage 

et produits de bois assimilés
108,0 Mʁ109,0 Mʁ122,0 Mʁ Mixte
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Ressources naturelles 117,0 Mʁ123,0 Mʁ126,0 Mʁ

Programme 149 : Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de 

l'agroalimentaire et de la forêt

    Exonération partielle de droits de mutation des bois et forêts, 

des sommes déposées sur un compte d'investissement forestier 

et d'assurance (CIFA), des parts d'intérêts détenues dans un 

groupement forestier, des biens ruraux loués par bail à long 

terme, des parts de GFA et de la fraction des parts de 

groupements forestiers ruraux représentative de biens de 

nature forestière et celle représentative de biens de nature 

agricole

50,0 Mʁ50,0 Mʁ50,0 Mʁ Favorable

    Exonération partielle des bois et forêts, des parts de 

groupement forestier, des biens ruraux loués par bail à long 

terme et des parts de GFA

46,0 Mʁ49,0 Mʁ52,0 Mʁ Favorable

    Crçdit d'impòt au titre dɠinvestissements et travaux forestiers 

et cotisations d'assurance de bois et forêts
20,0 Mʁ22,0 Mʁ22,0 Mʁ Favorable

    Réduction d'impôt au titre des cotisations versées aux 

associations syndicales autorisées ayant pour objet la 

réalisation de travaux de prévention en vue de la défense des 

forêts contre les incendies sur des terrains inclus dans les bois 

classés

ʀ 1,0 Mʁ1,0 Mʁ Favorable

    Exonération en faveur des terrains plantés en bois 1,0 Mʁ1,0 Mʁ1,0 Mʁ Favorable

Agriculture 2 205,0 Mʁ2 527,0 Mʁ2 047,0 Mʁ

Programme 149 : Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de 

l'agroalimentaire et de la forêt

    Tarif réduit (remboursement) pour le gaz naturel et le 

méthane utilisés pour les travaux agricoles et forestiers
5,0 Mʁ 9,0 Mʁ 8,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit pour le gaz naturel consommé pour déshydrater 

les légumes et plantes aromatiques, autres que les pommes de 

terres, les champignons et les truffes, par les entreprises pour 

lesquelles cette consommation est supérieure à 800 wattheures 

par euro de valeur ajoutée

2,0 Mʁ 3,0 Mʁ 2,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit (remboursement) pour les gazoles, les fiouls 

lourds et les gaz de pétrole liquéfiés utilisés pour les travaux 

agricoles et forestiers

1 754,0 Mʁ2 147,0 Mʁ1 693,0 Mʁ Défavorable

    Taux de 10% applicable aux éléments constitutifs des aliments 

pour animaux producteurs de denrées alimentaires destinés à la 

consommation humaine, aux engrais, aux amendements 

calcaires et produits phytopharmaceutiques utilisables en 

agriculture biologique et aux matières fertilisantes ou supports 

de culture d'origine organique agricole

10,0 Mʁ10,0 Mʁ11,0 Mʁ Favorable

    Crçdit dɠimpòt en faveur des entreprises agricoles disposant 

dɠune certification dɠexploitation Þ haute valeur 

environnementale en cours de validité au 31 décembre 2021 ou 

dçlivrçe au cours de lɠune des annçes 2022,2023 ou 2024

18,0 Mʁ13,0 Mʁ13,0 Mʁ Favorable

    Crçdit dɠimpòt en faveur des entreprises agricoles qui 

nɠutilisent pas de produits phytopharmaceutiques contenant la 

substance active du glyphosate au cours des années 2021 et 

2022

167,0 Mʁ75,0 Mʁ - Favorable

    Crédit d'impôt en faveur des entreprises agricoles utilisant le 

mode de production biologique
146,0 Mʁ168,0 Mʁ168,0 Mʁ Favorable

    Exonération totale en faveur des terres agricoles situées en 

Corse
2,0 Mʁ 2,0 Mʁ 2,0 Mʁ Favorable

    Exonération de la part communale et intercommunale en 

faveur des terres agricoles à concurrence de 20 %
101,0 Mʁ100,0 Mʁ150,0 Mʁ Favorable
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Agriculture 2 205,0 Mʁ2 527,0 Mʁ2 047,0 Mʁ

Programme 149 : Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de 

l'agroalimentaire et de la forêt

    Tarif réduit (remboursement) pour le gaz naturel et le 

méthane utilisés pour les travaux agricoles et forestiers
5,0 Mʁ 9,0 Mʁ 8,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit pour le gaz naturel consommé pour déshydrater 

les légumes et plantes aromatiques, autres que les pommes de 

terres, les champignons et les truffes, par les entreprises pour 

lesquelles cette consommation est supérieure à 800 wattheures 

par euro de valeur ajoutée

2,0 Mʁ 3,0 Mʁ 2,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit (remboursement) pour les gazoles, les fiouls 

lourds et les gaz de pétrole liquéfiés utilisés pour les travaux 

agricoles et forestiers

1 754,0 Mʁ2 147,0 Mʁ1 693,0 Mʁ Défavorable

    Taux de 10% applicable aux éléments constitutifs des aliments 

pour animaux producteurs de denrées alimentaires destinés à la 

consommation humaine, aux engrais, aux amendements 

calcaires et produits phytopharmaceutiques utilisables en 

agriculture biologique et aux matières fertilisantes ou supports 

de culture d'origine organique agricole

10,0 Mʁ10,0 Mʁ11,0 Mʁ Favorable

    Crçdit dɠimpòt en faveur des entreprises agricoles disposant 

dɠune certification dɠexploitation Þ haute valeur 

environnementale en cours de validité au 31 décembre 2021 ou 

dçlivrçe au cours de lɠune des annçes 2022,2023 ou 2024

18,0 Mʁ13,0 Mʁ13,0 Mʁ Favorable

    Crçdit dɠimpòt en faveur des entreprises agricoles qui 

nɠutilisent pas de produits phytopharmaceutiques contenant la 

substance active du glyphosate au cours des années 2021 et 

2022

167,0 Mʁ75,0 Mʁ - Favorable

    Crédit d'impôt en faveur des entreprises agricoles utilisant le 

mode de production biologique
146,0 Mʁ168,0 Mʁ168,0 Mʁ Favorable

    Exonération totale en faveur des terres agricoles situées en 

Corse
2,0 Mʁ 2,0 Mʁ 2,0 Mʁ Favorable

    Exonération de la part communale et intercommunale en 

faveur des terres agricoles à concurrence de 20 %
101,0 Mʁ100,0 Mʁ150,0 Mʁ Favorable
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AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

 

Au sein de la mission « Aide  publique  au développement  », les dépenses favorables  à 
lɠenvironnement sɠçlævent à 1,1 Mdʁ, soit  près de 30 % des crédits  de paiement  inscrits  au 
projet  de loi  de finances  pour  2026  pour  cette  mission.   

  

AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT

Ministère de l'Économie, des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et 

numérique, Ministère de l'Europe et des affaires étrangères

Crçdits budgçtaires : 3,67 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

P110 : Aide économique et financière au développement ; P209 : Solidarité à l'égard des pays en développement ;

P365 : Renforcement des fonds propres de lɠAgencefrançaise de développement ; P370 : Restitution des "biens

mal acquis" ; P384 : Fonds de solidarité pour le développement

Favorables : 1,08 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 2,42 Mdʁ

Non cotçs : 0,18 Mdʁ

Favorables : ɝ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 0,00 Mdʁ

Non cotçes : ɝ

Crédits budgétaires :

Dépenses fiscales :

29 %

66 %

5 %
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Ceux-ci recouvrent  tou t  dɠabord les contributions  françaises,  le plus souvent  sous forme  de 
dons,  aux fonds  multilatéraux  spécifiquement  dédiés  aux problématiques  environnementales  
(Fonds vert  pour  le climat,  Fonds pour  lɠenvironnement mondial,  etc.),  la part  des 
contributions  françaises aux fonds  généralistes  (Fonds concessionnels  des banques  
multilatérales  de développement,  Fonds européen  pour  le développement,  etc.)  
correspondant  aux actions  en faveur  du climat,  et  enfin,  en matière  bilatérale,  les crédits  de 
lɠAFD (bonificat ions de prêts,  aide-projet)  et  du ministère  de lɠEurope et  des affaires  étrangères  
(Fonds équipe  France) dédiés  à lɠenvironnement.  

 

Détail des classifications environnementales
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Classification

Action extérieure 1 507,9 Mʁ1 241,3 Mʁ1 076,3 Mʁ

Programme 110 : Aide économique et financière au 

développement

    Association internationale de développement - part climat 216,8 Mʁ179,0 Mʁ64,9 Mʁ Favorable

    Fonds africain de développement - part climat 101,8 Mʁ64,2 Mʁ55,5 Mʁ Favorable

    Fonds asiatique de développement  - part climat 5,0 Mʁ4,2 Mʁ 4,1 Mʁ Favorable

    Agriculture (FIDA) - part climat 45% 14,1 Mʁ22,2 Mʁ21,8 Mʁ Favorable

    Fonds environnementaux multilatéraux (FVC, FEM, etc.) 308,3 Mʁ139,2 Mʁ149,1 Mʁ Favorable

    Bonifications des prêts à des institutions ou fonds 

internationaux - part climat
0,0 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Rémunération de l'Agence française de développement 

(AFD) - part climat
3,1 Mʁ7,0 Mʁ6,5 Mʁ Favorable

    Bonifications des prêts de l'AFD aux États étrangers 262,3 Mʁ286,5 Mʁ347,0 Mʁ Favorable

    Bonifications des prêts de l'AFD aux collectivités locales 2,4 Mʁ2,0 Mʁ2,0 Mʁ Favorable

    Dispositifs environnementaux bilatéraux (FFEM, etc.) 63,3 Mʁ53,8 Mʁ53,0 Mʁ Favorable

    Expertise France 11,1 Mʁ16,2 Mʁ17,2 Mʁ Favorable

    Aide au commerce des pays en développement - part climat 0,0 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

Programme 209 : Solidarité à l'égard des pays en 

développement

    Coopération bilatérale - part climat 19,1% 315,6 Mʁ298,0 Mʁ202,9 Mʁ Favorable

    Coopération multilatérale - contributions climat et 

environnement
31,6 Mʁ10,5 Mʁ2,6 Mʁ Favorable

    Coopération communautaire - part climat 11% 30,7 Mʁ16,7 Mʁ14,4 Mʁ Favorable

Programme 384 : Fonds de solidarité pour le développement

    Fonds de solidarité pour le développement - part favorable 141,8 Mʁ141,8 Mʁ135,1 Mʁ Favorable
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Action extérieure 1 507,9 Mʁ1 241,3 Mʁ1 076,3 Mʁ

Programme 110 : Aide économique et financière au 

développement

    Association internationale de développement - part climat 216,8 Mʁ179,0 Mʁ64,9 Mʁ Favorable

    Fonds africain de développement - part climat 101,8 Mʁ64,2 Mʁ55,5 Mʁ Favorable

    Fonds asiatique de développement  - part climat 5,0 Mʁ4,2 Mʁ 4,1 Mʁ Favorable

    Agriculture (FIDA) - part climat 45% 14,1 Mʁ22,2 Mʁ21,8 Mʁ Favorable

    Fonds environnementaux multilatéraux (FVC, FEM, etc.) 308,3 Mʁ139,2 Mʁ149,1 Mʁ Favorable

    Bonifications des prêts à des institutions ou fonds 

internationaux - part climat
0,0 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Rémunération de l'Agence française de développement 

(AFD) - part climat
3,1 Mʁ7,0 Mʁ6,5 Mʁ Favorable

    Bonifications des prêts de l'AFD aux États étrangers 262,3 Mʁ286,5 Mʁ347,0 Mʁ Favorable

    Bonifications des prêts de l'AFD aux collectivités locales 2,4 Mʁ2,0 Mʁ2,0 Mʁ Favorable

    Dispositifs environnementaux bilatéraux (FFEM, etc.) 63,3 Mʁ53,8 Mʁ53,0 Mʁ Favorable

    Expertise France 11,1 Mʁ16,2 Mʁ17,2 Mʁ Favorable

    Aide au commerce des pays en développement - part climat 0,0 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

Programme 209 : Solidarité à l'égard des pays en 

développement

    Coopération bilatérale - part climat 19,1% 315,6 Mʁ298,0 Mʁ202,9 Mʁ Favorable

    Coopération multilatérale - contributions climat et 

environnement
31,6 Mʁ10,5 Mʁ2,6 Mʁ Favorable

    Coopération communautaire - part climat 11% 30,7 Mʁ16,7 Mʁ14,4 Mʁ Favorable

Programme 384 : Fonds de solidarité pour le développement

    Fonds de solidarité pour le développement - part favorable 141,8 Mʁ141,8 Mʁ135,1 Mʁ Favorable



RAPPORT SUR LɠIMPACT ENVIRONNEMENTAL  DU BUDGET DE LɠÇTAT ɝ OCTOBRE 2025  

 

66 

 

COHÉSION DES TERRITOIRES 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

Une large partie  de lɠimpact environnemental  de la mission « Cohésion  des territoires  » est 
neutre,  en raison notamment  du poids  des crédits  budgétaires  finançant  les aides personnelles  
au logement,  lɠhçbergement dɠurgence et  la politique  de la ville.  

  

COHÉSION DES TERRITOIRES

Ministère de la Ville et du logement, Services du Premier ministre, Ministère de l'Aménagement 

du territoire et de la décentralisation

Crçdits budgçtaires : 22,22 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 1,05 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 11,68 Mdʁ

P109 : Aide à l'accès au logement ; P112 : Impulsion et coordination de la politique d'aménagement du territoire ;

P135 : Urbanisme, territoires et amélioration de l'habitat ; P147 : Politique de la ville ; P162 : Interventions

territoriales de l'État ; P177 : Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables

Favorables : 2,81 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 20,32 Mdʁ

Non cotçs : 0,14 Mdʁ

Favorables : 1,80 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : 0,60 Mdʁ

Neutres : 9,20 Mdʁ

Non cotçes : 0,07 Mdʁ

Crédits budgétaires et taxes affectées :

Dépenses fiscales :

13 %

2 %

84 %

1 %
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Néanmoins,  cette  mission  porte  également  les crédits  budgétaires  et  taxes affectées  
favorables  consacrés à la rénovation  énergétique  des logements.  Le dispositif  MaPrimRenovɠ 
(MPR), opéré  par  lɠAgence Nationale  de lɠHabitat (ANAH),  est le principal  outil  de soutien  à la 
rénovation  énergétique,  soutenu  à hauteur  de 1,3 Mdʁ de crédits  budgétaires  et  700  Mʁ de 
taxes affectées  plafonnées  en 2026.  Ces montants  sont  cotés  favorableme nt  sur les axes 
« Atténuation  climat  » et  « Adaptation  climat  » car la rénovation  thermique  vise à réduire  les 
émissions de gaz à effet  de serre et  la consommation  dɠçnergie des bâtiments  et  présente  des 
co-bénéfices  pour  une meilleure  adaptation  au changement  climatique.  Par ailleurs,  51 Mʁ 
financeront  la rénovation  énergétique  du parc  social et  20 Mʁ seront  dédiés  à la réhabilitation  
dɠenviron 700  logements  énergivores  situés en étiquettes  F et  G en 2026  dans les cités  
minières  des Hauts -de-France. 

Dɠautres crédits  budgétaires  et  taxes affectées  à hauteur  de 741 Mʁ en PLF 2026  sont  cotés  
comme  favorables  à lɠenvironnement, en particulier  les dépenses contribuant  à la lutte  contre  
lɠartificialisation des sols, à leur  dépollution  et  à la gestion  des déchets  (actions  des 
établissements  publics  fonciers  pour  leurs actions  de renouvellement  du foncier  en zone déjà 
artificialisée  et  de dépollution,  notamment  de friches,  financées  notamment  par  la taxe  
spéciale  dɠçquipement et  la sous-action  Urbanisme  et  aménagement  (135-07)). 

Sɠagissant des dépenses fiscales, 0,6 Mdʁ ont  un impact  défavorable  sur lɠenvironnement, 
principalement  en raison de lɠartificialisation générée par  une partie  du logement  neuf.  Pour 
les dispositifs  comme  le « Pinel » et  le « prêt  à tau x zéro » (PTZ), une quote -part  a été  appliquée  
afin  dɠidentifier une part  « artificialisante  », traduisant  lɠimpact défavorable  des constructions  
neuves sur lɠartificialisation des sols. Pour ces constructions  neuves « artificialisantes  », une 
cotation  déf avorable  est également  retenue  sur lɠaxe atténuation  du changement  climatique  
afin  de prendre  en compte  non  seulement  les émissions liées aux nouvelles  constructions  et  
celles induites  par  la localisation  de ces constructions,  mais aussi celles liées à lɠartificialisation  
elle-même.  Le reste  de la dépense  est coté  neutre.  

Plusieurs autres  dépenses fiscales, pour  un montant  de 1,8 Mdʁ, sont  cotées  favorablement  
sur les deux  axes climatiques  car elles incitent  à la rénovation  thermique.  Cɠest notamment  le 
cas du taux  réduit  à 5,5 % pour  les travaux  dɠamçlioration de la qualité  énergétique  des locaux  
(1,05 Mdʁ), de la déduction  fiscale  associée aux dépenses de réparation  et  dɠamçlioration 
(avec une quote -part  de 23 % correspondant  à la part  estimée  de rénovatio n thermique),  du 
crédit  dɠimpòt « éco prêt  à taux  zéro  » (255 Mʁ) ou encore  de différents  dispositifs  en faveur  
de lɠinvestissement locatif  sous condition  de rénovation  des logements  (Denormandie,  Cosse). 
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Détail des classifications environnementales  

Crédits budgétaires Exec 24 LFI 25 PLF 26 C
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Classification

Bâtiments 1 284,3 Mʁ2 090,8 Mʁ1 773,6 Mʁ

Programme 135 : Urbanisme, territoires et amélioration de 

l'habitat

    Construction locative et amélioration du parc - rénovation 

énergétique du parc social
0,0 Mʁ50,5 Mʁ70,7 Mʁ Favorable

    Réglementation, politique technique et qualité de la 

construction - ANAH part rénovation énergétique
977,2 Mʁ1 721,5 Mʁ1 302,7 Mʁ Favorable

    Urbanisme et aménagement 307,1 Mʁ268,9 Mʁ284,3 Mʁ Favorable

Programme 147 : Politique de la ville

    Rénovation urbaine et amélioration du cadre de vie 0,0 Mʁ50,0 Mʁ116,0 Mʁ Favorable

Ressources naturelles 13,4 Mʁ8,0 Mʁ8,0 Mʁ

Programme 162 : Interventions territoriales de l'État

    Eau - Agriculture en Bretagne 6,4 Mʁ 1,7 Mʁ1,7 Mʁ Favorable

    Reconquête de la qualité des cours d'eau en Pays de la Loire 0,6 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Service d'incendie et de secours à Wallis-et-Futuna 1,9 Mʁ2,0 Mʁ2,0 Mʁ Favorable

    Plan Sargasses II 4,5 Mʁ4,2 Mʁ4,2 Mʁ Favorable



RAPPORT SUR LɠIMPACT ENVIRONNEMENTAL  DU BUDGET DE LɠÇTAT ɝ OCTOBRE 2025  

 

69 

 

 
 

 

 

Taxes affectées plafonnées Exec 24 LFI 25 PLF 26 C
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Classification

Bâtiments 1 015,5 Mʁ1 023,0 Mʁ1 033,0 Mʁ

Programme 135 : Urbanisme, territoires et amélioration de 

l'habitat

    Recettes issues des enchères de quotas carbone - affectée à 

l'Agence nationale de l'habitat (ANAH)
700,0 Mʁ700,0 Mʁ700,0 Mʁ Favorable

    Taxe spéciale d'équipement " 50 pas géométriques " en 

Guadeloupe - affectée à l'Agence pour la mise en valeur des 

espaces urbains de la zone dite des " 50 pas géométriques " en 

Guadeloupe

1,0 Mʁ1,0 Mʁ1,4 Mʁ Favorable

    Taxe spéciale d'équipement " 50 pas géométriques " en 

Martinique - affectée à l'Agence pour la mise en valeur des 

espaces urbains de la zone dite des " 50 pas géométriques " en 

Martinique

1,0 Mʁ1,0 Mʁ1,4 Mʁ Favorable

    Taxes spéciales d'équipement - EPF - affectée aux 

Établissements publics fonciers (EPF, un par région)
313,5 Mʁ321,0 Mʁ330,2 Mʁ Favorable

Dépenses fiscales Exec 24 LFI 25 PLF 26 C
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Transports 4,0 Mʁ5,0 Mʁ8,0 Mʁ

Programme 112 : Impulsion et coordination de la politique 

d'aménagement du territoire

    Exonération de la partie du trajet effectué à l'intérieur de 

l'espace maritime national pour les transports aériens ou 

maritimes de personnes et de marchandises en provenance ou 

à destination de la Corse

3,0 Mʁ3,0 Mʁ4,0 Mʁ Défavorable

    Minoration de tarif  pour les essences commercialisées en 

Corse
1,0 Mʁ2,0 Mʁ4,0 Mʁ Défavorable
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Bâtiments 2 110,8 Mʁ2 192,2 Mʁ2 390,2 Mʁ

Programme 135 : Urbanisme, territoires et amélioration de 

l'habitat

    Taux de 10 % dans le secteur du logement locatif social pour 

les opérations qui ne sont pas éligibles au taux réduit de 5,5 % - 

part artificialisante 20%

112,0 Mʁ112,0 Mʁ124,0 Mʁ Défavorable

    Crédits d'impôt "Prêt à taux zéro" et "Prêt à taux zéro 

renforcé PTZ+" - part artificialisante 16%
104,3 Mʁ111,5 Mʁ134,1 Mʁ Défavorable

    Déduction spécifique sur les revenus des logements neufs à 

usage d'habitation principale (sous conditions de loyer et de 

ressources du locataire) : Dispositif BORLOO populaire - part 

artificialisante 20%

4,0 Mʁ 3,2 Mʁ 3,2 Mʁ Défavorable

    Déduction sur les revenus des logements loués à usage 

d'habitation principale dans les zones de revitalisation rurale : 

Dispositif ROBIEN ZRR jusqu'en 2009 et SCELLIER ZRR à 

compter de 2009 - part artificialisante 20%

1,0 Mʁ1,0 Mʁ1,0 Mʁ Défavorable

    Déduction dégressive sur les revenus des logements neufs 

loués à usage d'habitation principale : Dispositif PERISSOL - 

part artificialisante 20%

3,2 Mʁ 2,8 Mʁ 2,4 Mʁ Défavorable

    Déduction des dépenses de réparations et d'amélioration  - 

part rénovation énergétique 23%
457,7 Mʁ457,7 Mʁ457,7 Mʁ Favorable

    Réductions d'impôt sur le revenu en faveur de l'investissement 

locatif intermédiaire (dispositifs Duflot et Pinel) - part 

artificialisante 20%

293,8 Mʁ291,8 Mʁ269,8 Mʁ Défavorable

    Réduction d'impôt sur le revenu majorée en faveur de 

l'investissement locatif du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2012 

et, sous conditions, jusqu'au 31 mars 2013 dans le secteur 

intermédiaire dans les zones présentant un déséquilibre entre 

l'offre et la demande de logements accompagnée d'une 

déduction spécifique sur les revenus tirés de ces logements 

(sous conditions de loyer plus strictes et conditions de 

ressources du locataire) : Dispositif SCELLIER intermédiaire  - 

part artificialisante 20%

37,8 Mʁ33,8 Mʁ35,2 Mʁ Défavorable

    Réduction d'impôt sur le revenu en faveur de l'investissement 

locatif du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2012 et, sous 

conditions, jusqu'au 31 mars 2013 dans les zones présentant un 

déséquilibre entre l'offre et la demande de logements (sous 

conditions de loyer) : Dispositif SCELLIER  - part artificialisante 

20%

6,8 Mʁ 6,0 Mʁ 7,6 Mʁ Défavorable

    Réduction d'impôt sur le revenu au titre des investissements 

locatifs réalisés dans le secteur de la location meublée non 

professionnelle (dispositif Censi-Bouvard) - part artificialisante 

20%

7,8 Mʁ 7,0 Mʁ 7,4 Mʁ Défavorable

    Crçance Þ lɠimpòt sur les sociçtçs en faveur des investisseurs 

institutionnels qui détiennent des logements locatifs 

intermédiaires

0,2 Mʁ 1,2 Mʁ1,2 Mʁ Défavorable

    Taux de 5,5% pour les travaux d'amélioration de la qualité 

énergétique des locaux à usage d'habitation achevés depuis 

plus de deux ans ainsi que sur les travaux induits qui leur sont 

indissociablement liés

935,0 Mʁ940,0 Mʁ1 050,0 Mʁ Favorable

    Crédit d'impôt "Eco prêt à taux zéro" 102,0 Mʁ178,0 Mʁ255,0 Mʁ Favorable

    Exonération temporaire des plus-values de cession d'un droit 

de surélévation réalisées par les particuliers en vue de la 

réalisation par le cessionnaire de locaux destinés à l'habitation

nc nc nc Favorable

    Doublement du plafond du déficit foncier imputable sur le 

revenu global pour les propriétaires bailleurs réalisant des 

travaux de rénovation énergétique 

10,0 Mʁ10,0 Mʁ10,0 Mʁ Favorable

    Déduction spécifique sur les revenus fonciers des logements 

donnçs en location dans le cadre dɠune convention ANAH : 

dispositif COSSE

26,0 Mʁ22,0 Mʁ17,0 Mʁ Favorable

    Déduction dégressive sur les revenus des logements neufs 

loués à usage d'habitation principale (sous conditions de loyer 

et de ressources du locataire à compter du 1er janvier 1999) 

pour les investissements réalisés jusqu'au 3 avril 2003 : Dispositif 

BESSON neuf

1,0 Mʁ1,0 Mʁ1,0 Mʁ Défavorable

    Déduction dégressive sur les revenus des logements loués à 

usage d'habitation principale pour les investissements réalisés 

entre le 3 avril 2003 et le 31 décembre 2009 : Dispositifs ROBIEN 

classique et ROBIEN recentré - part artificialisante 20%

2,0 Mʁ 2,0 Mʁ 2,0 Mʁ Défavorable

    Rçduction dɠimpòt sur le revenu en faveur des logements 

donnçs en location dans le cadre dɠune convention ANAH 

(dispositif LocɠAvantages)

5,0 Mʁ10,0 Mʁ10,0 Mʁ Favorable

    Réduction d'impôt en faveur de l'investissement locatif 

intermédiaire rénové (Dispositif Denormandie)
1,2 Mʁ1,2 Mʁ1,6 Mʁ Favorable
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Bâtiments 2 110,8 Mʁ2 192,2 Mʁ2 390,2 Mʁ

Programme 135 : Urbanisme, territoires et amélioration de 

l'habitat

    Taux de 10 % dans le secteur du logement locatif social pour 

les opérations qui ne sont pas éligibles au taux réduit de 5,5 % - 

part artificialisante 20%

112,0 Mʁ112,0 Mʁ124,0 Mʁ Défavorable

    Crédits d'impôt "Prêt à taux zéro" et "Prêt à taux zéro 

renforcé PTZ+" - part artificialisante 16%
104,3 Mʁ111,5 Mʁ134,1 Mʁ Défavorable

    Déduction spécifique sur les revenus des logements neufs à 

usage d'habitation principale (sous conditions de loyer et de 

ressources du locataire) : Dispositif BORLOO populaire - part 

artificialisante 20%

4,0 Mʁ 3,2 Mʁ 3,2 Mʁ Défavorable

    Déduction sur les revenus des logements loués à usage 

d'habitation principale dans les zones de revitalisation rurale : 

Dispositif ROBIEN ZRR jusqu'en 2009 et SCELLIER ZRR à 

compter de 2009 - part artificialisante 20%

1,0 Mʁ1,0 Mʁ1,0 Mʁ Défavorable

    Déduction dégressive sur les revenus des logements neufs 

loués à usage d'habitation principale : Dispositif PERISSOL - 

part artificialisante 20%

3,2 Mʁ 2,8 Mʁ 2,4 Mʁ Défavorable

    Déduction des dépenses de réparations et d'amélioration  - 

part rénovation énergétique 23%
457,7 Mʁ457,7 Mʁ457,7 Mʁ Favorable

    Réductions d'impôt sur le revenu en faveur de l'investissement 

locatif intermédiaire (dispositifs Duflot et Pinel) - part 

artificialisante 20%

293,8 Mʁ291,8 Mʁ269,8 Mʁ Défavorable

    Réduction d'impôt sur le revenu majorée en faveur de 

l'investissement locatif du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2012 

et, sous conditions, jusqu'au 31 mars 2013 dans le secteur 

intermédiaire dans les zones présentant un déséquilibre entre 

l'offre et la demande de logements accompagnée d'une 

déduction spécifique sur les revenus tirés de ces logements 

(sous conditions de loyer plus strictes et conditions de 

ressources du locataire) : Dispositif SCELLIER intermédiaire  - 

part artificialisante 20%

37,8 Mʁ33,8 Mʁ35,2 Mʁ Défavorable

    Réduction d'impôt sur le revenu en faveur de l'investissement 

locatif du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2012 et, sous 

conditions, jusqu'au 31 mars 2013 dans les zones présentant un 

déséquilibre entre l'offre et la demande de logements (sous 

conditions de loyer) : Dispositif SCELLIER  - part artificialisante 

20%

6,8 Mʁ 6,0 Mʁ 7,6 Mʁ Défavorable

    Réduction d'impôt sur le revenu au titre des investissements 

locatifs réalisés dans le secteur de la location meublée non 

professionnelle (dispositif Censi-Bouvard) - part artificialisante 

20%

7,8 Mʁ 7,0 Mʁ 7,4 Mʁ Défavorable

    Crçance Þ lɠimpòt sur les sociçtçs en faveur des investisseurs 

institutionnels qui détiennent des logements locatifs 

intermédiaires

0,2 Mʁ 1,2 Mʁ1,2 Mʁ Défavorable

    Taux de 5,5% pour les travaux d'amélioration de la qualité 

énergétique des locaux à usage d'habitation achevés depuis 

plus de deux ans ainsi que sur les travaux induits qui leur sont 

indissociablement liés

935,0 Mʁ940,0 Mʁ1 050,0 Mʁ Favorable

    Crédit d'impôt "Eco prêt à taux zéro" 102,0 Mʁ178,0 Mʁ255,0 Mʁ Favorable

    Exonération temporaire des plus-values de cession d'un droit 

de surélévation réalisées par les particuliers en vue de la 

réalisation par le cessionnaire de locaux destinés à l'habitation

nc nc nc Favorable

    Doublement du plafond du déficit foncier imputable sur le 

revenu global pour les propriétaires bailleurs réalisant des 

travaux de rénovation énergétique 

10,0 Mʁ10,0 Mʁ10,0 Mʁ Favorable

    Déduction spécifique sur les revenus fonciers des logements 

donnçs en location dans le cadre dɠune convention ANAH : 

dispositif COSSE

26,0 Mʁ22,0 Mʁ17,0 Mʁ Favorable

    Déduction dégressive sur les revenus des logements neufs 

loués à usage d'habitation principale (sous conditions de loyer 

et de ressources du locataire à compter du 1er janvier 1999) 

pour les investissements réalisés jusqu'au 3 avril 2003 : Dispositif 

BESSON neuf

1,0 Mʁ1,0 Mʁ1,0 Mʁ Défavorable

    Déduction dégressive sur les revenus des logements loués à 

usage d'habitation principale pour les investissements réalisés 

entre le 3 avril 2003 et le 31 décembre 2009 : Dispositifs ROBIEN 

classique et ROBIEN recentré - part artificialisante 20%

2,0 Mʁ 2,0 Mʁ 2,0 Mʁ Défavorable

    Rçduction dɠimpòt sur le revenu en faveur des logements 

donnçs en location dans le cadre dɠune convention ANAH 

(dispositif LocɠAvantages)

5,0 Mʁ10,0 Mʁ10,0 Mʁ Favorable

    Réduction d'impôt en faveur de l'investissement locatif 

intermédiaire rénové (Dispositif Denormandie)
1,2 Mʁ1,2 Mʁ1,6 Mʁ Favorable
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CONTRÔLE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT ROUTIERS  

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

Au sein du CAS « Contrôle  de la circulation  et  du stationnement  routiers  », les dépenses en 
faveur  de la modernisation  et  du maintien  en condition  opérationnelle  des dispositifs  de 
contrôle  de la circulation  routière  (205 Mʁ en 2026),  financées  par  le programme  751, sont  
cotées  favorablement  sur les axes « Atténuation  climat  » et  « Pollutions  ». L'entretien  et  
l'amélioration  (modernisation)  du parc  de dispositifs  de contrôle  routier  (radars, etc.)  permet  
en effet  de s'assurer du respect  du seuil de vitesse maximale  et  ainsi de diminuer  globalement  
les émissions de CO2 (qui  sont,  par  exemple,  moindres  à 80 km/h  qu'à  90 km/h  pour  une même  
distance  parcourue).   

CONTRÔLE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT ROUTIERS

Ministère de l'Intérieur, Ministère de l'Aménagement du territoire et de la décentralisation

Crçdits budgçtaires : 1,18 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

P751 : Structures et dispositifs de sécurité routière ; P753 : Contrôle et modernisation de la politique de la

circulation et du stationnement routiers ; P754 : Contribution à l'équipement des collectivités territoriales pour

l'amélioration des transports en commun, de la sécurité et de la circulation routières ; P755 : Désendettement de

l'État

Favorables : 0,20 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 0,10 Mdʁ

Non cotçs : 0,87 Mdʁ

Crédits budgétaires :

17 %

9 %

74 %
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L'ampleur  de cet  impact  reste  toutefois  difficile  à estimer,  à la fois  en l'absence  d'estimation  
du linéaire  total  (kilométrage)  où les dispositifs  de contrôle  amènent  à des ralentissements  des 
automobilistes,  et  en l'absence  d'étude  détaillée  de l'impact  sur les émissions de variations  
ponctuelles  de vitesse en zone de contrôle.   

Les versements  aux collectivités  territoriales  financés  depuis  le compte  dɠaffectation spéciale  
« Contrôle  de la circulation  et  du stationnement  routiers  » (807 Mʁ en 2026)  participent  au 
financement  de travaux  de voiries  et  dɠopçrations destinées  à améliorer  les transports  en 
commun  et  la circulation  routière.  La cotation  de ces crédits  a été  revue cette  année : la 
dépense  était  considérée  favorable  mais est désormais  non  cotée  car les types  de travaux  
concernés  ne peuvent  être  identifiés  précisément.  Par ailleurs,  une part  importante  de ces 
crédits  est directement  versée au bud get  des collectivités  de plus de 10 000  habitants,  sans 
quɠil soit  possible  de retracer  leur  utilisation,  en vertu  du principe  dɠuniversalitç budgétaire.   

 

Détail des classifications environnementales  
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Classification

Transports 196,3 Mʁ196,5 Mʁ204,5 Mʁ

Programme 751 : Structures et dispositifs de sécurité routière

    Dispositifs de contrôle 196,3 Mʁ196,5 Mʁ204,5 Mʁ Favorable
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CONTRÔLE ET EXPLOITATION AÉRIENS 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

La majorité  des crédits  de la mission « Contrôle  et  exploitation  aériens » est cotée  neutre,  car 
ces crédits  concernent  les ressources humaines,  la politique  immobilière,  les systèmes 
dɠinformation, ou encore  des opérations  de surveillance.   

Cependant  lɠaction  « Exploitation  et  innovation  de la Navigation  aérienne  » (413 Mʁ en PLF 
2026)  a été  cotée  défavorablement  sur les axes « Atténuation  climat  » et  « Pollutions  » car 
cette  dépense  finance  les dépenses de fonctionnement  des services nécessaires au mainti en 
et  au développement  du transport  aérien  en métropole  et  en Outre -Mer, qui  engendre  des 
émissions de gaz à effet  de serre et  de polluants  atmosphériques.  

CONTRÔLE ET EXPLOITATION AÉRIENS

Ministère des Transports

Crçdits budgçtaires : 2,08 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,05 Mdʁ

P612 : Navigation aérienne ; P613 : Soutien aux prestations de l'aviation civile ; P614 : Transports aériens,

surveillance et certification

Favorables : ɝ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : 0,41 Mdʁ

Neutres : 1,58 Mdʁ

Non cotçs : 0,09 Mdʁ

Favorables : ɝ

Mixtes : 0,05 Mdʁ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : ɝ

Non cotçes : ɝ

Crédits budgétaires :

Dépenses fiscales :

2 %

19 %

74 %

4 %
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Détail des classifications environnementales  
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Classification

Transports 334,8 Mʁ386,8 Mʁ412,8 Mʁ

Programme 612 : Navigation aérienne

    Exploitation et innovation de la Navigation aérienne 334,8 Mʁ386,8 Mʁ412,8 Mʁ Défavorable

Dépenses fiscales Exec 24 LFI 25 PLF 26 C
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Classification

Transports 0,0 Mʁ0,0 Mʁ50,0 Mʁ

Programme 614 : Transports aériens, surveillance et certification

    Crçdit d'impòt au titre des dçpenses dɠachat de carburants 

dɠaviation durables
- - 50,0 Mʁ Mixte



RAPPORT SUR LɠIMPACT ENVIRONNEMENTAL  DU BUDGET DE LɠÇTAT ɝ OCTOBRE 2025  

 

76 

 

CULTURE 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

Au sein de la mission « Culture  » dont  lɠimpact sur lɠenvironnement est quasi intégralement  
neutre,  seule la réduction  dɠimpòt sur le revenu  au titre  des dépenses de restauratio n 
dɠimmeubles bâtis  situés dans les sites patrimoniaux  remarquables  (SPR), les quartiers  anciens 
dégradés,  et  les quartiers  du Nouveau  programme  national  de renouvellement  urbain  (NPNRU) 
est cotée  favorablement  sur les axes « Atténuation  climat  » et  « Adap tation  climat  ».  

  

CULTURE

Ministère de la Culture

Crçdits budgçtaires : 3,54 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,01 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 1,18 Mdʁ

P131 : Création ; P175 : Patrimoines ; P224 : Soutien aux politiques du ministère de la culture ; P361 : Transmission

des savoirs et démocratisation de la culture

Favorables : ɝ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 3,55 Mdʁ

Non cotçs : ɝ

Favorables : 0,01 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 1,17 Mdʁ

Non cotçes : ɝ

Crédits budgétaires et taxes affectées :

Dépenses fiscales :

0 %

100 %
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En effet,  cette  dépense  fiscale  (45 Mʁ prévus au titre  de lɠannçe 2026),  appelée  dispositif  
« Malraux  » constitue  entre  autres  un levier  de lutte  contre  lɠhabitat indigne  en incitant  à 
l'amélioration,  l'entretien,  et  la réparation  dɠimmeubles bâtis,  et  notamment  dɠhabitats 
anciens dégradés,  contribuant  ainsi à améliorer  le bilan  énergétique  des sites et  bâtiments  
rénovés.  23 % du montant  de cette  dépense  est coté  favorablement,  correspondant  à la part  
estimée  du dispositif  ayant  un impac t  positif  sur lɠenvironnement (rénovation  thermique).   

 

Détail des classifications environnementales  
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Classification

Bâtiments 8,5 Mʁ10,1 Mʁ10,4 Mʁ

Programme 175 : Patrimoines

    Rçduction dɠimpòt sur le revenu au titre des dçpenses de 

restauration dɠimmeubles bàtis situçs dans les sites 

patrimoniaux remarquables (SPR), les quartiers anciens 

dégradés, et les quartiers du Nouveau programme national de 

renouvellement urbain (NPNRU) : Nouveau dispositif Malraux - 

part rénovation énergétique 23 %

8,5 Mʁ10,1 Mʁ10,4 Mʁ Favorable

    Exonçrations de taxe dɠarchçologie prçventivenc nc nc Défavorable
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DÉVELOPPEMENT AGRICOLE ET RURAL 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

Dotée  dɠun budget  alimenté  par  le prélèvement  de la taxe  sur le chiffre  dɠaffaires des 
exploitations  agricoles  prévue  à lɠarticle 302 bis du code  général  des impôts,  la mission 
« Développement  agricole  et  rural  » a pour  objectif  dɠaccompagner  la transformation  des 
systèmes agricoles  ainsi que  les transitions  indispensables  des filières  et  des territoires  pour  
faire  face  aux défis  auxquels  est confrontée  lɠagriculture. Il sɠagit notamment  de renforcer  la 
souveraineté  alimentaire  et  la résilience  de lɠagriculture aux aléas économiques,  aux 
changements  climatiques  et  aux risques sanitaires,  notamment  via la transition  agro-
écologique  des exploitations  agricoles  vers des systèmes sobres en intrants  et  en énergie,  
capables  de stocker  le carb one et  favorables  à la protection  de la biodiversité.  

DÉVELOPPEMENT AGRICOLE ET RURAL

Ministère de l'Agriculture, de l'agro-alimentaire et de la souveraineté alimentaire

Crçdits budgçtaires : 0,17 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

P775 : Développement et transfert en agriculture ; P776 : Recherche appliquée et innovation en agriculture

Favorables : 0,17 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : ɝ

Non cotçs : ɝ

Crédits budgétaires :

100 %
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Sa mise en őuvre sɠinscrit dans le cadre  du Programme  national  de développement  agricole  
et  rural  (PNDAR), qui  doit  permettre  dɠintensifier et  massifier  la transition  agro-écologique  en 
combinant  créat ion  de valeur  économique  et  environnementale.  La totalité  des crédits  de 
cette  mission,  comportant  également  les crédits  finançant  les actions  support  des 
programmes  775  et  776  (déplacements,  réunion,  jury,  stagesɨ) ainsi que  les frais  engagés pour  
des tra vaux dɠçvaluation associés (comités  scientifiques,  évaluation  externe),  a donc  été  cotée  
favorable  à lɠenvironnement. 

 

Détail des classifications environnementales  
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Classification

Agriculture 143,6 Mʁ146,0 Mʁ171,0 Mʁ

Programme 775 : Développement et transfert en agriculture

    Développement et transfert 65,1 Mʁ67,9 Mʁ67,9 Mʁ Favorable

    Fonction support 0,0 Mʁ 0,1 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

Programme 776 : Recherche appliquée et innovation en 

agriculture

    Recherche appliquée et innovation 78,4 Mʁ77,6 Mʁ102,6 Mʁ Favorable

    Fonction support 0,1 Mʁ0,5 Mʁ0,5 Mʁ Favorable
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ÉCOLOGIE, DÉVELOPPEMENT ET MOBILITÉ DURABLES 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

 

ÉCOLOGIE, DÉVELOPPEMENT ET MOBILITÉ DURABLES

Ministère de la Transition écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le 

climat et la nature, Ministère des Transports, Ministère de l'Économie, des finances et de la 

souveraineté industrielle, énergétique et numérique

Crçdits budgçtaires : 20,86 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 6,68 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 7,25 Mdʁ

P113 : Paysages,eau et biodiversité ; P159 : Expertise, information géographique et météorologie ; P174 : Énergie,

climat et après-mines ; P181 : Prévention des risques ; P203 : Infrastructures et services de transports ;

P205 : Affaires maritimes, pêches et aquaculture ; P217 : Conduite et pilotage des politiques de l'écologie, du

développement et de la mobilité durables ; P235 : Sûreté nucléaire et radioprotection ; P345 : Service public de

l'énergie ; P380 : Fonds d'accélération de la transition écologique dans les territoires ; P362 : Écologie - mise en

extinction du plan de relance

Favorables : 21,18 Mdʁ

Mixtes : 2,23 Mdʁ

Dçfavorables : 0,51 Mdʁ

Neutres : 3,51 Mdʁ

Non cotçs : 0,11 Mdʁ

Favorables : 1,63 Mdʁ

Mixtes : 2,52 Mdʁ

Dçfavorables : 2,48 Mdʁ

Neutres : 0,63 Mdʁ

Non cotçes : ɝ

Crédits budgétaires et taxes affectées :

Dépenses fiscales :

66 %

14 %

9 %

12 % 0 %
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La mission « Écologie,  développement  et  mobilité  durables  » porte  la majeure  partie  des 
dépenses relatives  à lɠenvironnement et  au climat.  Les crédits  budgétaires,  taxes affect ées 
plafonnées  et  dépenses fiscales favorables  à lɠenvironnement sont  majoritaires  au sein de la 
mission  et  sɠçlævent à 22,8  Mdʁ en PLF 2026,  sur un total  de 34,8  Mdʁ pour  lɠensemble de la 
mission.  Ces dépenses sont  principalement  constituées  des dépenses pour  le développement  
des mobilités  durables,  du soutien  aux énergies bas-carbone  et  du financement  de la 
protection  de la biodiversité.  

Dans le secteur  des transports,  la part  des taxes affectées  à lɠAgence de financement  des 
infrastructures  de transport  de France (AFITF) concourant  à la régénération  et  la 
modernisation  des lignes ferroviaires,  fluviales  ainsi quɠaux transports  collectifs  et  aux 
mobilités  actives  atteint  0,8 Mdʁ en PLF 2026,  ces dépenses représentant  27 % du budget  de 
lɠopçrateur10 Elles se rajoutent  aux crédits  budgétaires  favorables  du programme  203,  
finançant  le transport  ferroviaire  (3,4 Mdʁ), fluvial  (0,3 Mdʁ) et  les autres  transports  collectifs  
(0,3 Mdʁ). Le transport  fluvial  est également  financé  via la redevance  hydraulique  (0,2 Mdʁ) 
affectée  à Voies navigables  de France. Le tarif  réduit  pour  les gazoles utilisés  comme  
carburants  des véhicules  de transport  public  collectif  de voyageurs (0,2 Mdʁ) est également  
coté  favorablement  car il favorise  les transpo rts  en commun,  moins  émetteurs  par  passager 
transporté  que  les véhicules  individuels.  Le soutien  porté  au verdissement  du parc  de 
véhicules,  notamment  via  le bonus  écologique  et  le leasing  social, dɠun montant  de 0,5 Mdʁ 
en LFI 2025  est désormais  pris  en charge par  les certificats  dɠçconomies dɠçnergie, pour  lɠachat 
ou la location  de véhicules  respectant  majoritairement  des critères  de production  
européenne.   

Les dépenses vertes  associées au soutien  à la production  dɠçlectricitç renouvelable  en 
métropole  sɠçtablissent à 7,2 Mdʁ, témoignant  de la poursuite  du développement  des filières  
renouvelables  (éolien,  photovoltaïque,  biogaz,  biomasse) et  dɠun contexte  de prix  de 
lɠçlectricitç désormais  stabilisé  après la crise énergétique.  

À compter  du 1er mai  2026,  le soutien  à la cogénération  et  au biométhane  sera financé  par  
fiscalité  affectée,  la majeure  partie  des coûts  associés à ces dispositifs  nɠest désormais  plus 
comptabilisée  dans le périmètre  des dépenses de lɠÇtat.  

Le PLF 2026  traduit  également  la mise en őuvre de la réforme  du financement  de la 
péréquation  tarifaire  dans les zones non  interconnectées  (ZNI),  entrée  en vigueur  le 1er août  
2025.  Le financement  de la péréquation  passe désormais  par  lɠaffectation dɠune fraction  
dɠaccise sur les énergies de chauffage  (combustibles  et  électricité).  Cette  réforme  sɠapplique 
à lɠensemble des ZNI,  à lɠexception de Saint -Martin  et  Saint -Barthélemy  et  conduit  également  
à une réduction  du périmètre  des dépenses de lɠÇtat.  

En outre,  les moyens  du fonds  chaleu r sont  maintenus  à leur  plus haut  historique  (0,8 Mdʁ) au 
sein du budget  de lɠADEME, afin  de continuer  à soutenir  la production  de chaleur  renouvelable  
et  le développement  de nouveaux  réseaux de chaleur  pour  lɠhabitat collectif,  le tertiaire  et  
lɠindustrie.  

En matière  de protection  de la ressource en eau et  de la biodiversité,  le plafond  des taxes 
affectées  aux Agences de lɠeau est relevé  de 50 Mʁ pour  atteindre  2,4 Mdʁ en PLF 2026,  afin  
de poursuivre  la mise en őuvre du plan  Eau, lancé  en 2023  pour  assurer une gestion  plus sobre  
et  résiliente  de la ressource en eau, et  mis en őuvre par  les agences de lɠeau. Le fonds  
dɠaccçlçration de la transition  écologique  dans les territoires  ɝ ou « fonds  vert  » est de 1,1 Mdʁ 
de CP en PLF 2026  et  LFI 2025  (contre  0,6 Mdʁ en 2024).  

  

 
10 Les pourcentages  indiqués  pour  lɠannçe 2026  sont  calculés  sur la base du  budget  initial  de  lɠAFITF pour  2025.  La méthode  de cotation  de 

lɠAFITF est  détaillée  dans  le tableau  de  justifications  des cotations  publié  en open  data  sur le site  budget.gouv.fr.  
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Enfin,  certaines  dépenses de personnel  du ministère  de la transition  écologique,  de la 
biodiversité  et  des négociations  internationales  sur le climat  et  la nature,  sont  considérées  
comme  favorables  à lɠenvironnement : il sɠagit notamment  des dépenses portées  par  le 
programme  217 « Conduite  et  pilotage  des politiques  de l'écologie,  du développement  et  de 
la mobilité  durables  », pour  un montant  de 1,1 Mdʁ en PLF 2026.   

La particularité  de la mission  est également  de recouvrir  des dépenses dont  lɠimpact sur 
lɠenvironnement est mixte,  rendant  compte  des effets  ambivalents  de certaines  dépenses au 
regard  des différents  objectifs  environnementaux  poursuivis.  La majorité  des dépenses dites  
mixtes  est constituée  de dépenses en faveur  de nouvelles  infr astructures  de transport  
ferroviaire  ou fluvial,  qui  permettent  de réduire  à moyen  terme  lɠintensitç carbone  des 
mobilités  et  du transport  mais dont  la réalisation  génère,  à court  terme,  des déblais  importants  
et  un impact  négatif  sur la biodiversité  via la consommation  dɠespaces naturels.  Il sɠagit 
notamment  de la part  des taxes affectées  à lɠAgence de financement  des infrastructures  de 
transport  de France relative  aux grands projets  de construction  ferroviaires  et  fluviaux  
(1,2 Mdʁ estimé  pour  2026),  nota mment  la ligne Lyon-Turin  ou le Canal Seine-Nord  Europe,  et  
de la part  des taxes affectées  en faveur  de la Société  du Grand  Paris pour  1 Mdʁ en PLF 2026.  

Concernant  les dépenses fiscales, les tarifs  particuliers  dɠaccise pour  les biocarburants  
(0,6 Mdʁ pou r le PLF 2026)  ont  été  cotés  comme  défavorables  sur lɠaxe « Biodiversité  » au titre  
de la pression  négative  sur lɠusage des sols, du fait  du recours  majoritaire  à des biocarburants  
de première  génération  (en concurrence  alimentaire)  mais favorables  sur lɠaxe « Atténuation  
climat  » du fait  de la diminution  de lɠintensitç carbone  du transport  routier  permis  par  
lɠincorporation de biocarburants.  

Enfin,  certaines  dépenses de la mission ont  un impact  uniquement  défavorable  à 
lɠenvironnement (2,9 Mdʁ en PLF 2025) . Cɠest notamment  le cas des dépenses en faveur  du 
transport  aérien  financées  par  le programme  203  (63 Mʁ en PLF 2026),  cotées  
défavorablement  sur les axes « Atténuation  climat  » et  « Pollutions  » en ce quɠelles favorisent  
le développement  du transport  aérien et  les émissions associées. Enfin,  0,3 Mdʁ des recettes  
issues des taxes affectées  à lɠAgence de financements  des infrastructures  de transport  de 
France (AFITF) sont  également  cotées  défavorablement  dans la mesure où elles financent  des 
aménagements  et  développements  routiers.  Les principales  dépenses fiscales défavorables  à 
lɠenvironnement ont  trait  aux tarifs  réduits  dɠaccise en faveur  du transport  routier  de 
marchandises  (1,2 Mdʁ), au tarif  réduit  des gazoles non  routiers  autres  que  celui  utilisé  pou r 
les usages agricoles  (0,5 Mdʁ, soit  123 Mʁ de moins  quɠen LFI 2025),  et  aux tarifs  réduits  pour  
les gaz naturels  utilisés  dans les installations  grandes consommatrices  dɠçnergie (0,6 Mdʁ en 
PLF 2026,  contre  0,9 Mdʁ en LFI 2025).   

La mission portait  également  les mesures exceptionnelles  de protection  des consommateurs  
adoptées  dans le contexte  de la forte  hausse des prix  du gaz et  de lɠçlectricitç, pour  limiter  
lɠaugmentation des prix  pour  les consommateurs  au moyen  de « boucliers  tarifaires  ». Elles 
étaie nt  jugées défavorables  en termes  dɠimpact environnemental,  en ce quɠelles désincitaient  
à la limitation  de la consommation  dɠçnergie. Lɠensemble des dispositifs  dɠaides ont  pris fin  au 
plus tard  en 2024  grâce à la baisse progressive  des prix  de lɠçnergie, seuls des reliquats  
antérieurs  à 2024  sont  encore  portés  par  le PLF 2026,  à hauteur  de 33 Mʁ, impliquant  une 
baisse significative  des crédits  défavorables  de la mission par  rapport  à la LFI 2025  (-300  Mʁ). 
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Détail des classifications environnementales  
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Énergie 3 703,9 Mʁ7 250,7 Mʁ9 895,5 Mʁ

Programme 174 : Énergie, climat et après-mines

    Politique de l'énergie 93,9 Mʁ181,1 Mʁ134,0 Mʁ Favorable

    Soutien 22,9 Mʁ6,2 Mʁ 5,9 Mʁ Favorable

Programme 181 : Prévention des risques

    Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 

(ADEME)
789,2 Mʁ889,1 Mʁ1 059,4 Mʁ Favorable

Programme 235 : Sûreté nucléaire et radioprotection

    Personnels őuvrant pour la politique en matiære de sùretç 

nucléaire et radio-protection
214,9 Mʁ212,2 Mʁ216,0 Mʁ Favorable

    Sûreté nucléaire et radio-protection 138,7 Mʁ135,3 Mʁ121,5 Mʁ Favorable

Programme 345 : Service public de l'énergie

    Métropole continentale - Éolien terrestre 165,1 Mʁ247,2 Mʁ1 132,2 Mʁ Favorable

    Métropole continentale - Éolien en mer 259,2 Mʁ644,9 Mʁ892,6 Mʁ Favorable

    Métropole continentale - Solaire photovoltaïque au sol 18,8 Mʁ73,0 Mʁ109,3 Mʁ Favorable

    Métropole continentale - Solaire photovoltaïque sur toiture 457,0 Mʁ2 766,1 Mʁ4 141,0 Mʁ Favorable

    Métropole continentale - Biogaz 252,4 Mʁ334,5 Mʁ455,5 Mʁ Favorable

    Métropole continentale - Biomasse 184,1 Mʁ285,6 Mʁ388,9 Mʁ Favorable

    Métropole continentale - Hydraulique 0,0 Mʁ29,9 Mʁ83,3 Mʁ Favorable

    Soutien à l'injection de biométhane 263,9 Mʁ407,7 Mʁ533,4 Mʁ Favorable

    Soutien à la transition énergétique dans les ZNI 0,0 Mʁ 0,0 Mʁ13,4 Mʁ Favorable

    Mécanismes de solidarité avec les ZNI 0,0 Mʁ270,3 Mʁ100,6 Mʁ Défavorable

    Soutien à la cogénération au gaz naturel et autres moyens 

thermiques
0,0 Mʁ244,0 Mʁ315,3 Mʁ Favorable

    Soutien aux effacements 162,3 Mʁ187,0 Mʁ146,6 Mʁ Favorable

    Mesures exceptionnelles de protection des consommateurs 681,4 Mʁ336,6 Mʁ33,5 Mʁ Défavorable

    Soutien hydrogène 0,0 Mʁ 0,0 Mʁ13,3 Mʁ Favorable
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Bâtiments 97,9 Mʁ97,9 Mʁ97,9 Mʁ

Programme 159 : Expertise, information géographique et 

météorologie

    Recherche dans le domaine des transports, de la construction 

et de l'aménagement
97,9 Mʁ97,9 Mʁ97,9 Mʁ Favorable

Transports 5 818,0 Mʁ4 507,6 Mʁ4 308,0 Mʁ

Programme 159 : Expertise, information géographique et 

météorologie

    Etudes et expertise en matière de développement durable 193,2 Mʁ191,6 Mʁ186,3 Mʁ Favorable

Programme 174 : Énergie, climat et après-mines

    Mesure carburant 0,0 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Défavorable

    Aides à l'acquisition de véhicules propres / prime au rétrofit 1 722,7 Mʁ493,8 Mʁ93,8 Mʁ Favorable

    Aides au retrait de véhicules polluants 184,1 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Mixte

Programme 203 : Infrastructures et services de transports

    Ferroviaire 2 962,6 Mʁ3 068,5 Mʁ3 223,1 Mʁ Favorable

    Voies navigables 254,9 Mʁ254,6 Mʁ254,4 Mʁ Favorable

    Transports collectifs 339,2 Mʁ312,2 Mʁ330,9 Mʁ Favorable

    Transports combinés 131,7 Mʁ150,4 Mʁ156,2 Mʁ Favorable

    Transport aérien 29,5 Mʁ36,5 Mʁ63,3 Mʁ Défavorable

Collectivités 569,9 Mʁ1 124,0 Mʁ1 085,8 Mʁ

Programme 380 : Fonds d'accélération de la transition 

écologique dans les territoires

    Performance environnementale 273,1 Mʁ562,2 Mʁ491,7 Mʁ Favorable

    Adaptation des territoires au changement climatique 105,9 Mʁ221,2 Mʁ191,0 Mʁ Favorable

    Amélioration du cadre de vie 191,0 Mʁ340,6 Mʁ403,1 Mʁ Favorable
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Ressources naturelles 476,9 Mʁ514,6 Mʁ476,9 Mʁ

Programme 113 : Paysages, eau et biodiversité

    Sites, paysages, publicité 7,9 Mʁ10,4 Mʁ9,6 Mʁ Favorable

    Eau et ressources minérales 19,4 Mʁ25,1 Mʁ24,2 Mʁ Favorable

    Opérateurs de l'eau et de la biodiversité 130,5 Mʁ129,1 Mʁ128,3 Mʁ Favorable

    Espaces marins 25,3 Mʁ26,9 Mʁ25,5 Mʁ Favorable

    Actions transversales eau et biodiversité 5,0 Mʁ22,1 Mʁ10,2 Mʁ Favorable

    Ecosystèmes terrestres 174,2 Mʁ190,9 Mʁ186,5 Mʁ Favorable

Programme 205 : Affaires maritimes, pêches et aquaculture

    Surveillance et sûreté maritimes 37,9 Mʁ32,7 Mʁ33,8 Mʁ Favorable

    Action interministérielle de la mer 11,3 Mʁ23,1 Mʁ24,4 Mʁ Favorable

    Pêche et aquaculture - part défavorable 24,6 Mʁ4,3 Mʁ0,0 Mʁ Défavorable

    Pêche et aquaculture - Suivi scientifique et données 23,7 Mʁ25,0 Mʁ11,9 Mʁ Favorable

    Pêche et aquaculture - Systèmes d'information pêche et 

aquaculture 
7,7 Mʁ18,9 Mʁ15,1 Mʁ Favorable

    Planification et économie bleue - part favorable (fonds 

d'intervention maritime)
9,3 Mʁ6,0 Mʁ7,3 Mʁ Favorable

Plan de relance 1 766,2 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ

Programme 362 : Écologie - mise en extinction du plan de relance

    Rénovation énergétique 476,0 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Biodiversité, lutte contre l'artificialisation 245,2 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Décarbonation de l'industrie 66,4 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Économie circulaire et circuits courts 72,0 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Transition agricole 114,3 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Mer 16,4 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Infrastructures et mobilité vertes 352,1 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Énergies et technologies vertes 355,8 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Dotation régionale d'investissement 67,9 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable
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Autres 1 884,4 Mʁ1 981,6 Mʁ2 032,8 Mʁ

Programme 159 : Expertise, information géographique et 

météorologie

    Gouvernance, évaluation, études et prospective en matière 

de développement durable
16,9 Mʁ18,6 Mʁ18,4 Mʁ Favorable

    Information géographique et cartographique 90,7 Mʁ100,7 Mʁ100,5 Mʁ Favorable

    Météorologie 202,7 Mʁ207,9 Mʁ267,5 Mʁ Favorable

Programme 174 : Énergie, climat et après-mines

    Lutte contre le changement climatique et pour la qualité de 

l'air
50,4 Mʁ78,6 Mʁ78,1 Mʁ Favorable

Programme 181 : Prévention des risques

    Prévention des risques technologiques et des pollutions 72,5 Mʁ62,8 Mʁ62,8 Mʁ Favorable

    Prévention des risques naturels et hydrauliques 36,0 Mʁ37,8 Mʁ37,8 Mʁ Favorable

    Gestion de l'après-mine et travaux de mise en sécurité, 

indemnisations et expropriations sur les sites
45,4 Mʁ42,4 Mʁ42,4 Mʁ Favorable

    Institut national de l'environnement industriel et des risques 

(INERIS)
38,8 Mʁ38,8 Mʁ38,8 Mʁ Favorable

    Fonds de prévention des risques naturels majeurs 236,6 Mʁ272,4 Mʁ228,8 Mʁ Favorable

    Retrait Gonflement des Argiles 0,0 Mʁ15,0 Mʁ15,0 Mʁ Favorable

Programme 217 : Conduite et pilotage des politiques de 

l'écologie, du développement et de la mobilité durables

    Pilotage, support, audit et évaluations 579,0 Mʁ605,5 Mʁ634,9 Mʁ Favorable

    Personnels oeuvrant pour la politique de l'eau et de la 

biodiversité
188,6 Mʁ196,4 Mʁ196,9 Mʁ Favorable

    Personnels oeuvrant pour la politique de la prévention des 

risques
214,2 Mʁ207,5 Mʁ211,7 Mʁ Favorable

    Personnels oeuvrant pour les politiques de l'énergie et du 

climat
66,3 Mʁ52,5 Mʁ54,7 Mʁ Favorable

    Commission nationale du débat public 2,4 Mʁ 3,5 Mʁ 4,2 Mʁ Favorable

    Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires (ACNUSA) 1,6 Mʁ1,7 Mʁ1,9 Mʁ Favorable

    Personnels őuvrant dans le domaine de la stratçgie et de la 

connaissance des politiques de transition écologique
42,2 Mʁ39,5 Mʁ38,4 Mʁ Favorable
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Énergie 55,0 Mʁ55,0 Mʁ55,0 Mʁ

Programme 174 : Énergie, climat et après-mines

    Taxe additionnelle à la taxe sur les INB dite "recherche" - 

affectée à l'Agence nationale pour la gestion des déchets 

radioactifs (ANDRA)

55,0 Mʁ55,0 Mʁ55,0 Mʁ Favorable

Transports 3 447,8 Mʁ3 165,7 Mʁ3 524,5 Mʁ

Programme 203 : Infrastructures et services de transports

    Agence de financement des infrastructures de transport de 

France (AFITF) - Aménagements et développements routiers
419,0 Mʁ270,1 Mʁ312,3 Mʁ Défavorable

    Agence de financement des infrastructures de transport de 

France (AFITF) - Régénération et modernisation des lignes 

ferroviaires et du matériel roulant

352,4 Mʁ167,8 Mʁ194,0 Mʁ Favorable

    Agence de financement des infrastructures de transport de 

France (AFITF) - Construction de nouvelles lignes ferroviaires
791,6 Mʁ994,5 Mʁ1 149,8 Mʁ Mixte

    Agence de financement des infrastructures de transport de 

France (AFITF) - Régénération et modernisation des voies 

fluviales

124,7 Mʁ112,0 Mʁ129,5 Mʁ Favorable

    Agence de financement des infrastructures de transport de 

France (AFITF) - Construction de nouvelles voies fluviales
45,2 Mʁ40,6 Mʁ47,0 Mʁ Mixte

    Agence de financement des infrastructures de transport de 

France (AFITF) - Transports collectifs et mobilités actives
600,3 Mʁ407,4 Mʁ471,0 Mʁ Favorable

    Imposition IFER - affectée à la Société des Grands Projets 

(SGP)
84,0 Mʁ89,6 Mʁ90,5 Mʁ Mixte

    Redevance hydraulique - affectée à Voies navigables de 

France (VNF)
145,6 Mʁ143,1 Mʁ150,3 Mʁ Favorable

    Taxe additionnelle régionale de 15% à la taxe de séjour IDF - 

affectée à la Société des Grands Projets (SGP)
15,0 Mʁ20,0 Mʁ21,3 Mʁ Mixte

    Taxe annuelle sur les locaux à usage de bureaux, les locaux 

commerciaux, les locaux de stockage et les surfaces de 

stationnement perçue dans la région Ile-de-France (TSB) - 

affectée à la Société des Grands Projets (SGP)

718,0 Mʁ782,0 Mʁ832,5 Mʁ Mixte

    Taxe spéciale d'équipement - affectée à la Société des 

Grands Projets (SGP)
67,1 Mʁ67,1 Mʁ67,1 Mʁ Mixte

    Taxe sur les nuisances sonores aériennes - affectée aux 

personnes publiques ou privées exploitant des aérodromes
55,0 Mʁ52,7 Mʁ40,0 Mʁ Favorable

    Taxe sur les surfaces de stationnement - affectée à la Société 

des Grands Projets (SGP)
30,0 Mʁ18,9 Mʁ19,4 Mʁ Mixte
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Ressources naturelles 2 387,6 Mʁ2 387,6 Mʁ2 440,1 Mʁ

Programme 113 : Paysages, eau et biodiversité

    Taxe annuelle sur les engins maritimes à usage personnel (ex-

DAFN) - affectée au Conservatoire de l'espace littoral et des 

rivages lacustres (CELRL)

40,0 Mʁ40,0 Mʁ42,5 Mʁ Favorable

    Redevance pour obstacle sur les cours d'eau - affectée aux 

Agences de l'eau 
2 347,6 Mʁ2 347,6 Mʁ2 397,6 Mʁ Favorable
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Énergie 66,0 Mʁ94,0 Mʁ97,0 Mʁ

Programme 174 : Énergie, climat et après-mines

    Tarif particulier (nul) de l'usage combustible du biogaz non 

injecté dans le réseau de gaz naturel
6,0 Mʁ10,0 Mʁ7,0 Mʁ Favorable

    Taux de 5,5% pour la fourniture par réseaux d'énergie 

d'origine renouvelable
55,0 Mʁ56,0 Mʁ62,0 Mʁ Favorable

    Exonération des produits de la vente d'électricité issue de 

l'énergie radiative du soleil
5,0 Mʁ6,0 Mʁ6,0 Mʁ Favorable

    Taux de 5,5 % pour la livraison et lɠinstallation, dans les 

logements, dɠçquipements de production dɠçlectricitç utilisant 

lɠçnergie radiative du soleil dɠune puissance infçrieure ou çgale Þ 

9 kilowatts-crête respectant des critères environnementaux 

fixés par arrêté

- 22,0 Mʁ22,0 Mʁ Favorable

Programme 345 : Service public de l'énergie

    Tarif particulier dɠaccise sur lɠçlectricitç dɠorigine 

renouvelable produite par de petites installations pour la part 

consommée par le producteur ou par les consommateurs 

participant à une opération d'autoconsommation collective

nc nc nc Favorable
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Transports 5 842,0 Mʁ5 384,0 Mʁ5 103,0 Mʁ

Programme 174 : Énergie, climat et après-mines

    Réduction des émissions, ou de la puissance administrative, 

prises en compte dans le barème du malus à hauteur de 20 

grammes par kilomètre, ou d'un CV, par enfant à charge ou 

accueilli au titre de lɠaide sociale, lorsque le nombre dɠenfants 

au sein du foyer fiscal est dɠau moins trois

21,0 Mʁ22,0 Mʁ22,0 Mʁ Défavorable

    Réduction des émissions de CO2, ou de la puissance 

administrative, prises en compte dans le barème du malus à 

hauteur de 40 %, ou de deux CV, pour certains véhicules de 

tourisme dont la source d'énergie comprend le superéthanol 

E85

35,0 Mʁ9,0 Mʁ 9,0 Mʁ Mixte

    Tarif réduit pour les gazoles utilisés pour réaliser des travaux 

statiques ou de terrassement pour les besoins de certaines 

activités extractives soumises à une forte concurrence 

internationale (niveau d'intensité énergétique de l'entreprise au 

moins égal à 3 % en valeur de production ou 0,5 % en valeur 

ajoutée)

0,0 Mʁ18,0 Mʁ18,0 Mʁ Défavorable

    Tarif particulier pour le superéthanol  E85, carburant essence 

comprenant au moins 65 % d'éthanol
501,0 Mʁ501,0 Mʁ360,0 Mʁ Mixte

    Tarif particulier pour le B100, carburant diesel synthétisé à 

partir d'acides gras
148,0 Mʁ148,0 Mʁ - Mixte

    Tarif particulier pour l'E10, carburant essence pouvant 

contenir jusquɠÞ 10 % dɠçthanol
176,0 Mʁ194,0 Mʁ213,0 Mʁ Mixte

    Taux de 5,5 % pour les prestations de pose, dɠinstallation et 

dɠentretien dɠinfrastructures de recharge pour vçhicules 

électriques

4,0 Mʁ 5,0 Mʁ 5,0 Mʁ Favorable

    Rçduction dɠimpòt « Prèt Þ taux zçro ¹ pour lɠacquisition de 

véhicules légers peu polluants
ʀ 32,0 Mʁ32,0 Mʁ Favorable

    Crçdit dɠimpòt destinç Þ lɠacquisition et Þ la pose de systæmes 

de charge pour véhicule électrique
13,0 Mʁ23,0 Mʁ23,0 Mʁ Favorable

    Réduction des émissions, ou de la puissance administrative, 

prises en compte dans le barème du malus à hauteur de 80 

grammes par kilomètre, ou de 4 CV, pour les véhicules 

comportant au moins 8 places assises dont disposent les 

personnes morales

700,0 Mʁ578,0 Mʁ578,0 Mʁ Favorable

    Minoration du montant de la taxe de manière à ce que, 

cumulç avec le malus CO2, il nɠexcæde pas le montant maximal 

dudit malus

13,0 Mʁ4,0 Mʁ 4,0 Mʁ Défavorable

    Réduction de la masse en ordre de marche, prise en compte 

dans le tarif de la taxe, à hauteur de 400 kg pour les véhicules 

comportant au moins huit places assises dont disposent les 

personnes morales

142,0 Mʁ103,0 Mʁ103,0 Mʁ Favorable

    Exonération pour les véhicules de tourisme pour les véhicules 

hybrides électriques présentant une autonomie en mode tout 

électrique supérieure à 50 km

1 199,0 Mʁ402,0 Mʁ402,0 Mʁ Mixte

    Exonçration pour les vçhicules dont la source dɠçnergie est 

exclusivement l'électricité, l'hydrogène ou une combinaison des 

deux

1 091,0 Mʁ1 399,0 Mʁ1 399,0 Mʁ Mixte

    Abattement de malus masse au profit des véhicules hybrides 

non rechargeables et des véhicules hybrides rechargeables 

moins performants

107,0 Mʁ136,0 Mʁ136,0 Mʁ Mixte

    Abattement pour les vçhicules dont la source dɠçnergie est 

exclusivement l'électricité qui ne sont pas à faible empreinte 

carbone

- - nc Favorable

Programme 203 : Infrastructures et services de transports

    Tarif réduit pour les gazoles utilisés pour réaliser des travaux 

statiques ou de terrassement pour les besoins de l'activité de 

manutention portuaire dans les ports maritimes et certains 

ports fluviaux exposés à la concurrence internationale (niveau 

d'intensité énergétique de l'entreprise au moins égal à 3 % en 

valeur de production ou 0,5 % en valeur ajoutée)

0,0 Mʁ11,0 Mʁ11,0 Mʁ Défavorable

    Réduction d'impôt pour mise à disposition d'une flotte de 

vélos
3,0 Mʁ 4,0 Mʁ 4,0 Mʁ Favorable

    Exonération pour les véhicules utilisés pour les besoins des 

jeux et manèges forains, des cirques, des centres équestres et 

des récoltes agricoles

nc nc nc Défavorable

    Exonération pour les véhicules de collection nc nc - Défavorable

    Exonération pour les véhicules utilisés pour certains services 

publiques et missions d'intérêt général (la défense nationale, la 

protection civile, la lutte contre les incendies, les secours, le 

maintien de lɠordre et lɠentretien des voies de circulation)

nc nc nc Défavorable

    Tarif réduit pour l'électricité fournie aux aéronefs lors de leur 

stationnement dans les aérodromes ouverts à la circulation 

aérienne publique

- nc nc Favorable

    Tarif rçduit pour lɠçlectricitç directement fournie, lors de leur 

stationnement à quai dans les ports, aux navires utilisés à des 

fins commerciales ou pour les besoins des autorités publiques

ʀ ʀ ʀ Favorable

    Tarif rçduit pour lɠçlectricitç consommçe par les exploitants 

d'aérodromes électro-intensifs ouverts à la circulation aérienne 

publique (niveau d'électro-intensivité au moins égal à 0,5%)

2,0 Mʁ 3,0 Mʁ 2,0 Mʁ Défavorable

    Tarif rçduit pour lɠçlectricitç consommçe par les transports 

collectifs ferroviaires et routiers (train, métro, tramway, câble, 

autobus hybride rechargeable et électrique, trolleybus)

139,0 Mʁ219,0 Mʁ209,0 Mʁ Favorable

    Tarif réduit pour les gazoles utilisés pour le transport 

ferroviaire de personnes ou de marchandises sur le réseau ferré 

national

45,0 Mʁ60,0 Mʁ60,0 Mʁ Favorable

    Tarif réduit (remboursement) pour les gazoles utilisés dans les 

massifs montagneux pour le damage des pistes et le 

déneigement des voies ouvertes à la circulation publique

0,0 Mʁ10,0 Mʁ10,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit (remboursement) pour les gazoles utilisés comme 

carburant des véhicules de transport public collectif de 

voyageurs

183,0 Mʁ183,0 Mʁ183,0 Mʁ Favorable

    Tarif réduit (remboursement) pour les gazoles utilisés comme 

carburant par les véhicules routiers de transport de 

marchandises d'au moins 7,5 tonnes

1 178,0 Mʁ1 178,0 Mʁ1 178,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit (remboursement) pour les carburants utilisés par 

les taxis
59,0 Mʁ59,0 Mʁ59,0 Mʁ Défavorable

    Tarif particulier pour le carburant ED95, carburant diesel 

comportant entre 90 % et 95 % dɠçthanol
2,0 Mʁ 2,0 Mʁ 2,0 Mʁ Mixte

    Tarif réduit (nul) pour les produits énergétiques (hors gaz 

naturels et charbons) destinés aux moteurs d'aéronefs et de 

navires lorsqu'ils sont utilisés dans le cadre de la construction, 

du développement, de la mise au point, des essais ou de 

l'entretien des aéronefs et navires et de leurs moteurs

28,0 Mʁ28,0 Mʁ28,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit (nul) pour les produits énergétiques (hors gaz 

naturels et charbons) utilisés pour la navigation intérieure à des 

fins commerciales ou pour les besoins des autorités publiques

53,0 Mʁ53,0 Mʁ53,0 Mʁ Favorable

    Exonération des plus-values de cession de bateaux affectés 

au transport fluvial de marchandises
ʀ ʀ ʀ Favorable

Programme 205 : Affaires maritimes, pêches et aquaculture

    Déduction exceptionnelle en faveur des navires, bateaux ou 

équipements répondant à des enjeux écologiques
ʀ ʀ ʀ Favorable
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Transports 5 842,0 Mʁ5 384,0 Mʁ5 103,0 Mʁ

Programme 174 : Énergie, climat et après-mines

    Réduction des émissions, ou de la puissance administrative, 

prises en compte dans le barème du malus à hauteur de 20 

grammes par kilomètre, ou d'un CV, par enfant à charge ou 

accueilli au titre de lɠaide sociale, lorsque le nombre dɠenfants 

au sein du foyer fiscal est dɠau moins trois

21,0 Mʁ22,0 Mʁ22,0 Mʁ Défavorable

    Réduction des émissions de CO2, ou de la puissance 

administrative, prises en compte dans le barème du malus à 

hauteur de 40 %, ou de deux CV, pour certains véhicules de 

tourisme dont la source d'énergie comprend le superéthanol 

E85

35,0 Mʁ9,0 Mʁ 9,0 Mʁ Mixte

    Tarif réduit pour les gazoles utilisés pour réaliser des travaux 

statiques ou de terrassement pour les besoins de certaines 

activités extractives soumises à une forte concurrence 

internationale (niveau d'intensité énergétique de l'entreprise au 

moins égal à 3 % en valeur de production ou 0,5 % en valeur 

ajoutée)

0,0 Mʁ18,0 Mʁ18,0 Mʁ Défavorable

    Tarif particulier pour le superéthanol  E85, carburant essence 

comprenant au moins 65 % d'éthanol
501,0 Mʁ501,0 Mʁ360,0 Mʁ Mixte

    Tarif particulier pour le B100, carburant diesel synthétisé à 

partir d'acides gras
148,0 Mʁ148,0 Mʁ - Mixte

    Tarif particulier pour l'E10, carburant essence pouvant 

contenir jusquɠÞ 10 % dɠçthanol
176,0 Mʁ194,0 Mʁ213,0 Mʁ Mixte

    Taux de 5,5 % pour les prestations de pose, dɠinstallation et 

dɠentretien dɠinfrastructures de recharge pour vçhicules 

électriques

4,0 Mʁ 5,0 Mʁ 5,0 Mʁ Favorable

    Rçduction dɠimpòt « Prèt Þ taux zçro ¹ pour lɠacquisition de 

véhicules légers peu polluants
ʀ 32,0 Mʁ32,0 Mʁ Favorable

    Crçdit dɠimpòt destinç Þ lɠacquisition et Þ la pose de systæmes 

de charge pour véhicule électrique
13,0 Mʁ23,0 Mʁ23,0 Mʁ Favorable

    Réduction des émissions, ou de la puissance administrative, 

prises en compte dans le barème du malus à hauteur de 80 

grammes par kilomètre, ou de 4 CV, pour les véhicules 

comportant au moins 8 places assises dont disposent les 

personnes morales

700,0 Mʁ578,0 Mʁ578,0 Mʁ Favorable

    Minoration du montant de la taxe de manière à ce que, 

cumulç avec le malus CO2, il nɠexcæde pas le montant maximal 

dudit malus

13,0 Mʁ4,0 Mʁ 4,0 Mʁ Défavorable

    Réduction de la masse en ordre de marche, prise en compte 

dans le tarif de la taxe, à hauteur de 400 kg pour les véhicules 

comportant au moins huit places assises dont disposent les 

personnes morales

142,0 Mʁ103,0 Mʁ103,0 Mʁ Favorable

    Exonération pour les véhicules de tourisme pour les véhicules 

hybrides électriques présentant une autonomie en mode tout 

électrique supérieure à 50 km

1 199,0 Mʁ402,0 Mʁ402,0 Mʁ Mixte

    Exonçration pour les vçhicules dont la source dɠçnergie est 

exclusivement l'électricité, l'hydrogène ou une combinaison des 

deux

1 091,0 Mʁ1 399,0 Mʁ1 399,0 Mʁ Mixte

    Abattement de malus masse au profit des véhicules hybrides 

non rechargeables et des véhicules hybrides rechargeables 

moins performants

107,0 Mʁ136,0 Mʁ136,0 Mʁ Mixte

    Abattement pour les vçhicules dont la source dɠçnergie est 

exclusivement l'électricité qui ne sont pas à faible empreinte 

carbone

- - nc Favorable

Programme 203 : Infrastructures et services de transports

    Tarif réduit pour les gazoles utilisés pour réaliser des travaux 

statiques ou de terrassement pour les besoins de l'activité de 

manutention portuaire dans les ports maritimes et certains 

ports fluviaux exposés à la concurrence internationale (niveau 

d'intensité énergétique de l'entreprise au moins égal à 3 % en 

valeur de production ou 0,5 % en valeur ajoutée)

0,0 Mʁ11,0 Mʁ11,0 Mʁ Défavorable

    Réduction d'impôt pour mise à disposition d'une flotte de 

vélos
3,0 Mʁ 4,0 Mʁ 4,0 Mʁ Favorable

    Exonération pour les véhicules utilisés pour les besoins des 

jeux et manèges forains, des cirques, des centres équestres et 

des récoltes agricoles

nc nc nc Défavorable

    Exonération pour les véhicules de collection nc nc - Défavorable

    Exonération pour les véhicules utilisés pour certains services 

publiques et missions d'intérêt général (la défense nationale, la 

protection civile, la lutte contre les incendies, les secours, le 

maintien de lɠordre et lɠentretien des voies de circulation)

nc nc nc Défavorable

    Tarif réduit pour l'électricité fournie aux aéronefs lors de leur 

stationnement dans les aérodromes ouverts à la circulation 

aérienne publique

- nc nc Favorable

    Tarif rçduit pour lɠçlectricitç directement fournie, lors de leur 

stationnement à quai dans les ports, aux navires utilisés à des 

fins commerciales ou pour les besoins des autorités publiques

ʀ ʀ ʀ Favorable

    Tarif rçduit pour lɠçlectricitç consommçe par les exploitants 

d'aérodromes électro-intensifs ouverts à la circulation aérienne 

publique (niveau d'électro-intensivité au moins égal à 0,5%)

2,0 Mʁ 3,0 Mʁ 2,0 Mʁ Défavorable

    Tarif rçduit pour lɠçlectricitç consommçe par les transports 

collectifs ferroviaires et routiers (train, métro, tramway, câble, 

autobus hybride rechargeable et électrique, trolleybus)

139,0 Mʁ219,0 Mʁ209,0 Mʁ Favorable

    Tarif réduit pour les gazoles utilisés pour le transport 

ferroviaire de personnes ou de marchandises sur le réseau ferré 

national

45,0 Mʁ60,0 Mʁ60,0 Mʁ Favorable

    Tarif réduit (remboursement) pour les gazoles utilisés dans les 

massifs montagneux pour le damage des pistes et le 

déneigement des voies ouvertes à la circulation publique

0,0 Mʁ10,0 Mʁ10,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit (remboursement) pour les gazoles utilisés comme 

carburant des véhicules de transport public collectif de 

voyageurs

183,0 Mʁ183,0 Mʁ183,0 Mʁ Favorable

    Tarif réduit (remboursement) pour les gazoles utilisés comme 

carburant par les véhicules routiers de transport de 

marchandises d'au moins 7,5 tonnes

1 178,0 Mʁ1 178,0 Mʁ1 178,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit (remboursement) pour les carburants utilisés par 

les taxis
59,0 Mʁ59,0 Mʁ59,0 Mʁ Défavorable

    Tarif particulier pour le carburant ED95, carburant diesel 

comportant entre 90 % et 95 % dɠçthanol
2,0 Mʁ 2,0 Mʁ 2,0 Mʁ Mixte

    Tarif réduit (nul) pour les produits énergétiques (hors gaz 

naturels et charbons) destinés aux moteurs d'aéronefs et de 

navires lorsqu'ils sont utilisés dans le cadre de la construction, 

du développement, de la mise au point, des essais ou de 

l'entretien des aéronefs et navires et de leurs moteurs

28,0 Mʁ28,0 Mʁ28,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit (nul) pour les produits énergétiques (hors gaz 

naturels et charbons) utilisés pour la navigation intérieure à des 

fins commerciales ou pour les besoins des autorités publiques

53,0 Mʁ53,0 Mʁ53,0 Mʁ Favorable

    Exonération des plus-values de cession de bateaux affectés 

au transport fluvial de marchandises
ʀ ʀ ʀ Favorable

Programme 205 : Affaires maritimes, pêches et aquaculture

    Déduction exceptionnelle en faveur des navires, bateaux ou 

équipements répondant à des enjeux écologiques
ʀ ʀ ʀ Favorable
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Transports 5 842,0 Mʁ5 384,0 Mʁ5 103,0 Mʁ

Programme 174 : Énergie, climat et après-mines

    Réduction des émissions, ou de la puissance administrative, 

prises en compte dans le barème du malus à hauteur de 20 

grammes par kilomètre, ou d'un CV, par enfant à charge ou 

accueilli au titre de lɠaide sociale, lorsque le nombre dɠenfants 

au sein du foyer fiscal est dɠau moins trois

21,0 Mʁ22,0 Mʁ22,0 Mʁ Défavorable

    Réduction des émissions de CO2, ou de la puissance 

administrative, prises en compte dans le barème du malus à 

hauteur de 40 %, ou de deux CV, pour certains véhicules de 

tourisme dont la source d'énergie comprend le superéthanol 

E85

35,0 Mʁ9,0 Mʁ 9,0 Mʁ Mixte

    Tarif réduit pour les gazoles utilisés pour réaliser des travaux 

statiques ou de terrassement pour les besoins de certaines 

activités extractives soumises à une forte concurrence 

internationale (niveau d'intensité énergétique de l'entreprise au 

moins égal à 3 % en valeur de production ou 0,5 % en valeur 

ajoutée)

0,0 Mʁ18,0 Mʁ18,0 Mʁ Défavorable

    Tarif particulier pour le superéthanol  E85, carburant essence 

comprenant au moins 65 % d'éthanol
501,0 Mʁ501,0 Mʁ360,0 Mʁ Mixte

    Tarif particulier pour le B100, carburant diesel synthétisé à 

partir d'acides gras
148,0 Mʁ148,0 Mʁ - Mixte

    Tarif particulier pour l'E10, carburant essence pouvant 

contenir jusquɠÞ 10 % dɠçthanol
176,0 Mʁ194,0 Mʁ213,0 Mʁ Mixte

    Taux de 5,5 % pour les prestations de pose, dɠinstallation et 

dɠentretien dɠinfrastructures de recharge pour vçhicules 

électriques

4,0 Mʁ 5,0 Mʁ 5,0 Mʁ Favorable

    Rçduction dɠimpòt « Prèt Þ taux zçro ¹ pour lɠacquisition de 

véhicules légers peu polluants
ʀ 32,0 Mʁ32,0 Mʁ Favorable

    Crçdit dɠimpòt destinç Þ lɠacquisition et Þ la pose de systæmes 

de charge pour véhicule électrique
13,0 Mʁ23,0 Mʁ23,0 Mʁ Favorable

    Réduction des émissions, ou de la puissance administrative, 

prises en compte dans le barème du malus à hauteur de 80 

grammes par kilomètre, ou de 4 CV, pour les véhicules 

comportant au moins 8 places assises dont disposent les 

personnes morales

700,0 Mʁ578,0 Mʁ578,0 Mʁ Favorable

    Minoration du montant de la taxe de manière à ce que, 

cumulç avec le malus CO2, il nɠexcæde pas le montant maximal 

dudit malus

13,0 Mʁ4,0 Mʁ 4,0 Mʁ Défavorable

    Réduction de la masse en ordre de marche, prise en compte 

dans le tarif de la taxe, à hauteur de 400 kg pour les véhicules 

comportant au moins huit places assises dont disposent les 

personnes morales

142,0 Mʁ103,0 Mʁ103,0 Mʁ Favorable

    Exonération pour les véhicules de tourisme pour les véhicules 

hybrides électriques présentant une autonomie en mode tout 

électrique supérieure à 50 km

1 199,0 Mʁ402,0 Mʁ402,0 Mʁ Mixte

    Exonçration pour les vçhicules dont la source dɠçnergie est 

exclusivement l'électricité, l'hydrogène ou une combinaison des 

deux

1 091,0 Mʁ1 399,0 Mʁ1 399,0 Mʁ Mixte

    Abattement de malus masse au profit des véhicules hybrides 

non rechargeables et des véhicules hybrides rechargeables 

moins performants

107,0 Mʁ136,0 Mʁ136,0 Mʁ Mixte

    Abattement pour les vçhicules dont la source dɠçnergie est 

exclusivement l'électricité qui ne sont pas à faible empreinte 

carbone

- - nc Favorable

Programme 203 : Infrastructures et services de transports

    Tarif réduit pour les gazoles utilisés pour réaliser des travaux 

statiques ou de terrassement pour les besoins de l'activité de 

manutention portuaire dans les ports maritimes et certains 

ports fluviaux exposés à la concurrence internationale (niveau 

d'intensité énergétique de l'entreprise au moins égal à 3 % en 

valeur de production ou 0,5 % en valeur ajoutée)

0,0 Mʁ11,0 Mʁ11,0 Mʁ Défavorable

    Réduction d'impôt pour mise à disposition d'une flotte de 

vélos
3,0 Mʁ 4,0 Mʁ 4,0 Mʁ Favorable

    Exonération pour les véhicules utilisés pour les besoins des 

jeux et manèges forains, des cirques, des centres équestres et 

des récoltes agricoles

nc nc nc Défavorable

    Exonération pour les véhicules de collection nc nc - Défavorable

    Exonération pour les véhicules utilisés pour certains services 

publiques et missions d'intérêt général (la défense nationale, la 

protection civile, la lutte contre les incendies, les secours, le 

maintien de lɠordre et lɠentretien des voies de circulation)

nc nc nc Défavorable

    Tarif réduit pour l'électricité fournie aux aéronefs lors de leur 

stationnement dans les aérodromes ouverts à la circulation 

aérienne publique

- nc nc Favorable

    Tarif rçduit pour lɠçlectricitç directement fournie, lors de leur 

stationnement à quai dans les ports, aux navires utilisés à des 

fins commerciales ou pour les besoins des autorités publiques

ʀ ʀ ʀ Favorable

    Tarif rçduit pour lɠçlectricitç consommçe par les exploitants 

d'aérodromes électro-intensifs ouverts à la circulation aérienne 

publique (niveau d'électro-intensivité au moins égal à 0,5%)

2,0 Mʁ 3,0 Mʁ 2,0 Mʁ Défavorable

    Tarif rçduit pour lɠçlectricitç consommçe par les transports 

collectifs ferroviaires et routiers (train, métro, tramway, câble, 

autobus hybride rechargeable et électrique, trolleybus)

139,0 Mʁ219,0 Mʁ209,0 Mʁ Favorable

    Tarif réduit pour les gazoles utilisés pour le transport 

ferroviaire de personnes ou de marchandises sur le réseau ferré 

national

45,0 Mʁ60,0 Mʁ60,0 Mʁ Favorable

    Tarif réduit (remboursement) pour les gazoles utilisés dans les 

massifs montagneux pour le damage des pistes et le 

déneigement des voies ouvertes à la circulation publique

0,0 Mʁ10,0 Mʁ10,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit (remboursement) pour les gazoles utilisés comme 

carburant des véhicules de transport public collectif de 

voyageurs

183,0 Mʁ183,0 Mʁ183,0 Mʁ Favorable

    Tarif réduit (remboursement) pour les gazoles utilisés comme 

carburant par les véhicules routiers de transport de 

marchandises d'au moins 7,5 tonnes

1 178,0 Mʁ1 178,0 Mʁ1 178,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit (remboursement) pour les carburants utilisés par 

les taxis
59,0 Mʁ59,0 Mʁ59,0 Mʁ Défavorable

    Tarif particulier pour le carburant ED95, carburant diesel 

comportant entre 90 % et 95 % dɠçthanol
2,0 Mʁ 2,0 Mʁ 2,0 Mʁ Mixte

    Tarif réduit (nul) pour les produits énergétiques (hors gaz 

naturels et charbons) destinés aux moteurs d'aéronefs et de 

navires lorsqu'ils sont utilisés dans le cadre de la construction, 

du développement, de la mise au point, des essais ou de 

l'entretien des aéronefs et navires et de leurs moteurs

28,0 Mʁ28,0 Mʁ28,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit (nul) pour les produits énergétiques (hors gaz 

naturels et charbons) utilisés pour la navigation intérieure à des 

fins commerciales ou pour les besoins des autorités publiques

53,0 Mʁ53,0 Mʁ53,0 Mʁ Favorable

    Exonération des plus-values de cession de bateaux affectés 

au transport fluvial de marchandises
ʀ ʀ ʀ Favorable

Programme 205 : Affaires maritimes, pêches et aquaculture

    Déduction exceptionnelle en faveur des navires, bateaux ou 

équipements répondant à des enjeux écologiques
ʀ ʀ ʀ Favorable

Bâtiments 148,0 Mʁ148,0 Mʁ148,0 Mʁ

Programme 174 : Énergie, climat et après-mines

    Dégrèvement égal au quart des dépenses à raison des travaux 

d'économie d'énergie, sur la cotisation de taxe foncière sur les 

propriétés bâties pour les organismes HLM et les SEM

148,0 Mʁ148,0 Mʁ148,0 Mʁ Favorable

Ressources naturelles 14,0 Mʁ14,0 Mʁ14,0 Mʁ

Programme 113 : Paysages, eau et biodiversité

    Exonération, sous certaines conditions, de droits de mutation 

à titre gratuit, à concurrence des trois quarts de leur montant, 

en faveur des successions et donations intéressant les 

propriétés non bâties qui ne sont pas de nature de bois et 

forêts et situées dans les sites NATURA 2000, les zones centrales 

des parcs nationaux, les réserves naturelles, les sites classés et 

les espaces naturels remarquables du littoral

12,0 Mʁ12,0 Mʁ12,0 Mʁ Favorable

    Exonération en faveur des parcelles NATURA 2000 1,0 Mʁ1,0 Mʁ1,0 Mʁ Favorable

Programme 217 : Conduite et pilotage des politiques de 

l'écologie, du développement et de la mobilité durables

    Exonération des dons et legs consentis à des associations 

d'utilité publique de protection de l'environnement et de 

défense des animaux

1,0 Mʁ1,0 Mʁ1,0 Mʁ Favorable
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Industrie 1 659,0 Mʁ1 684,0 Mʁ1 261,0 Mʁ

Programme 174 : Énergie, climat et après-mines

    Déductibilité de la composante "émissions dans l'air" des 

contributions ou dons de toute nature versés aux associations 

agrççes de surveillance de la qualitç de lɠair

23,0 Mʁ22,0 Mʁ22,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit pour les charbons consommés dans les 

installations grandes consommatrices dɠçnergie et soumises au 

rçgime des quotas dɠçmission de gaz Þ effet de serre du 

dispositif ETS (niveau d'intensité énergétique au moins égal à 3 

% en valeur de production ou 0,5 % en valeur ajoutée)

14,0 Mʁ9,0 Mʁ 6,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit (nul) pour les charbons consommés pour les 

besoins de la valorisation de la biomasse par les entreprises 

soumises au régime des quotas d'émision de gaz à effet de serre 

du dispositif ETS (ou à un dispositif poursuivant des objectifs 

équivalents) et dont les achats de combustibles et d'électricité 

utilisés pour cette valorisation représentent au moins 3 % de 

leur valeur de production

2,0 Mʁ 2,0 Mʁ 2,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit pour les gaz naturels consommés comme 

combustible dans les installations grandes consommatrices 

d'énergie exerçant une activité considérée comme fortement 

exposée à la concurrence internationale (niveau d'intensité 

énergétique au moins égal à 3 % en valeur de production ou 0,5 

% en valeur ajoutée)

116,0 Mʁ157,0 Mʁ117,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit pour les gaz naturels consommés comme 

combustible dans les installations grandes consommatrices 

dɠçnergie et soumises au rçgime des quotas dɠçmission de gaz Þ 

effet de serre du dispositif ETS (niveau d'intensité énergétique 

au moins égal à 3 % en valeur de production ou 0,5 % en valeur 

ajoutée)

673,0 Mʁ783,0 Mʁ507,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit des gazoles non routiers autre que celui utilisé 

pour les usages agricoles
713,0 Mʁ589,0 Mʁ466,0 Mʁ Défavorable

    Déduction exceptionnelle de 40% en faveur des entreprises 

investissant dans des équipements de réfrigération et de 

traitement de lɠair utilisant des fluides autres que les 

hydrofluorocarbures (HFC)

6,0 Mʁ 5,0 Mʁ 4,0 Mʁ Favorable

    Déduction exceptionnelle en faveur des acquisitions de 

véhicules de 3,5 tonnes et plus fonctionnant exclusivement au 

gaz naturel, ou au biométhane, ou au carburant ED95, ou au 

B100, ou au dual fuel de type 1 A

9,0 Mʁ13,0 Mʁ17,0 Mʁ Favorable

Programme 181 : Prévention des risques

    Exonération des réceptions de déchets non dangereux par les 

installations de co-incinération
2,0 Mʁ 4,0 Mʁ 5,0 Mʁ Favorable

    Tarifs réduits de la composante « déchets » pour les 

collectivités d'outre-mer relevant de l'article 73 de la 

Constitution

21,0 Mʁ20,0 Mʁ22,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit de la composante "déchets" pour la réception de 

résidus à haut pouvoir calorifique issus des opérations de tri 

performantes dans une installation de valorisation énergétique 

dont le rendement excède 0,7

2,0 Mʁ 2,0 Mʁ 3,0 Mʁ Favorable

    Taux de 5,5 % applicable aux prestations de collecte séparée, 

de collecte en déchetterie, de tri et de valorisation matière des 

déchets des ménages et assimilés

78,0 Mʁ78,0 Mʁ88,0 Mʁ Favorable

    Dépenses engagées à raison de travaux dans le cadre de la 

prévention des risques technologiques
ʀ ʀ ʀ Favorable

    Tarif réduit de la composante « déchets » de la TGAP en 

Corse
- - 2,0 Mʁ Défavorable

Programme 203 : Infrastructures et services de transports

    Tarif particulier (nul) pour divers gaz à usage combustible 

(gaz de houille, gaz à l'eau, gaz pauvres et gaz similaires)
nc nc nc Défavorable
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Industrie 1 659,0 Mʁ1 684,0 Mʁ1 261,0 Mʁ

Programme 174 : Énergie, climat et après-mines

    Déductibilité de la composante "émissions dans l'air" des 

contributions ou dons de toute nature versés aux associations 

agrççes de surveillance de la qualitç de lɠair

23,0 Mʁ22,0 Mʁ22,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit pour les charbons consommés dans les 

installations grandes consommatrices dɠçnergie et soumises au 

rçgime des quotas dɠçmission de gaz Þ effet de serre du 

dispositif ETS (niveau d'intensité énergétique au moins égal à 3 

% en valeur de production ou 0,5 % en valeur ajoutée)

14,0 Mʁ9,0 Mʁ 6,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit (nul) pour les charbons consommés pour les 

besoins de la valorisation de la biomasse par les entreprises 

soumises au régime des quotas d'émision de gaz à effet de serre 

du dispositif ETS (ou à un dispositif poursuivant des objectifs 

équivalents) et dont les achats de combustibles et d'électricité 

utilisés pour cette valorisation représentent au moins 3 % de 

leur valeur de production

2,0 Mʁ 2,0 Mʁ 2,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit pour les gaz naturels consommés comme 

combustible dans les installations grandes consommatrices 

d'énergie exerçant une activité considérée comme fortement 

exposée à la concurrence internationale (niveau d'intensité 

énergétique au moins égal à 3 % en valeur de production ou 0,5 

% en valeur ajoutée)

116,0 Mʁ157,0 Mʁ117,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit pour les gaz naturels consommés comme 

combustible dans les installations grandes consommatrices 

dɠçnergie et soumises au rçgime des quotas dɠçmission de gaz Þ 

effet de serre du dispositif ETS (niveau d'intensité énergétique 

au moins égal à 3 % en valeur de production ou 0,5 % en valeur 

ajoutée)

673,0 Mʁ783,0 Mʁ507,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit des gazoles non routiers autre que celui utilisé 

pour les usages agricoles
713,0 Mʁ589,0 Mʁ466,0 Mʁ Défavorable

    Déduction exceptionnelle de 40% en faveur des entreprises 

investissant dans des équipements de réfrigération et de 

traitement de lɠair utilisant des fluides autres que les 

hydrofluorocarbures (HFC)

6,0 Mʁ 5,0 Mʁ 4,0 Mʁ Favorable

    Déduction exceptionnelle en faveur des acquisitions de 

véhicules de 3,5 tonnes et plus fonctionnant exclusivement au 

gaz naturel, ou au biométhane, ou au carburant ED95, ou au 

B100, ou au dual fuel de type 1 A

9,0 Mʁ13,0 Mʁ17,0 Mʁ Favorable

Programme 181 : Prévention des risques

    Exonération des réceptions de déchets non dangereux par les 

installations de co-incinération
2,0 Mʁ 4,0 Mʁ 5,0 Mʁ Favorable

    Tarifs réduits de la composante « déchets » pour les 

collectivités d'outre-mer relevant de l'article 73 de la 

Constitution

21,0 Mʁ20,0 Mʁ22,0 Mʁ Défavorable

    Tarif réduit de la composante "déchets" pour la réception de 

résidus à haut pouvoir calorifique issus des opérations de tri 

performantes dans une installation de valorisation énergétique 

dont le rendement excède 0,7

2,0 Mʁ 2,0 Mʁ 3,0 Mʁ Favorable

    Taux de 5,5 % applicable aux prestations de collecte séparée, 

de collecte en déchetterie, de tri et de valorisation matière des 

déchets des ménages et assimilés

78,0 Mʁ78,0 Mʁ88,0 Mʁ Favorable

    Dépenses engagées à raison de travaux dans le cadre de la 

prévention des risques technologiques
ʀ ʀ ʀ Favorable

    Tarif réduit de la composante « déchets » de la TGAP en 

Corse
- - 2,0 Mʁ Défavorable

Programme 203 : Infrastructures et services de transports

    Tarif particulier (nul) pour divers gaz à usage combustible 

(gaz de houille, gaz à l'eau, gaz pauvres et gaz similaires)
nc nc nc Défavorable
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ÉCONOMIE  

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

La mission « Économie  » se distingue  par  une majorité  de dépenses dont  lɠimpact 
environnemental  est soit  neutre,  soit  non -cotable  en lɠçtat actuel  des connaissances 
scientifiques.  Dans la continuité  des budgets  verts  précédents,  les aides aux entreprises  non 
éco-conditionnées  demeurent  cotées  neutres.   

  

ÉCONOMIE

Ministère de l'Économie, des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et 

numérique

Crçdits budgçtaires : 3,29 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,95 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 13,01 Mdʁ

P134 : Développement des entreprises et régulations ; P220 : Statistiques et études économiques ;

P305 : Stratégies économiques ; P343 : Plan France Très haut débit ; P367 : Financement des opérations

patrimoniales en 2025 sur le compte d'affectation spéciale « Participations financières de l'État »

Favorables : 0,27 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 3,03 Mdʁ

Non cotçs : 0,94 Mdʁ

Favorables : 0,14 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : 0,00 Mdʁ

Neutres : 12,01 Mdʁ

Non cotçes : 0,86 Mdʁ

Crédits budgétaires et taxes affectées :

Dépenses fiscales :

2 %0 %

87 %

10 %
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En 2024,  le Gouvernement  a lancé  un appel  dɠoffres « grands projets  industriels  de 
décarbonation  » sur plusieurs  années pour  soutenir  la décarbonation  des grands projets  
industriels  soumis au marché  du carb one européen.  Les projets  de décarbonation  visés 
doivent  être  sélectionnés  fin  2025  et  consistent  en la mise en place  dɠun ou de plusieurs  leviers 
technologiques  de maturité  suffisante  permettant  de réduire  les émissions de gaz à effet  de 
serre des sites industriels  concernés,  notamment  lɠçlectrification et  en dernier  recours  le 
captage  et  stockage  du carbone  (CCS). Ce soutien  fait  lɠobjet dɠautorisations dɠengagement à 
hauteur  de 500 Mʁ pour  le PLF 2026.   

En revanche,  il nɠexiste pas de consensus scientifi que  sur les effets  environnementaux  des 
dispositifs  de compensation  carbone  des sites électro -intensifs  exposés à des risques de fuites  
de carbone,  du fait  de la répercussion  du prix  du CO2 du marché  des quotas  carbone  
européens  sur les prix  de lɠçlectricité.  Ces dispositifs,  financés  par  le programme  134 
« Développement  des entreprises  et  régulations  » via lɠaction 23 « Industrie  et  services » à 
hauteur  de 782 Mʁ en PLF 2026,  n'ont  donc  pas été  cotés.   

Le Plan France Très Haut  Débit  (287 Mʁ en PLF 2026)  qu i finance  lɠinstallation de la fibre  
optique  dans les zones à faible  densité,  est coté  favorablement,  en comparaison  dɠun réseau 
cuivre.  En effet,  lɠimpact écologique  du réseau en fibre  optique  est moins  important  que celui  
du réseau cuivre  quɠil remplace  (rapport  ADEME Arcep,  2023).  La justification  détaillée  de 
cette  cotation  et  lɠexplication des travaux  menés en 2023  en vue de la cotation  des dépenses 
du numérique  se trouvent  dans la partie  I-E.3 consacrée  aux dépenses numériques.  

Les autres  dépenses ayant  un impact  sur lɠenvironnement recouvrent  des dépenses fiscales (à 
ce stade,  estimées  à des niveaux  très  faibles).  Plusieurs dépenses fiscales ont  un impact  
favorable  sur lɠenvironnement, comme  la déduction  exceptionnelle  bénéficiant  aux 
entreprises  qui  investissent  dans des engins non  routiers  fonctionnant  aux énergies 
alternatives  ou qui  renouvellent  leur  parc  de matériel  fonctionnant  au gazole non  routier  
(GNR) avec des engins moins  polluants  répondant  à certaines  limites  dɠçmissions, cotée  
favorable  sur les axes « Atténuation  climat  » et  « Pollutions  ». En revanche,  la déduction  
exceptionnelle  en faveur  de lɠinvestissement des PME de commerce  de détail  de gazole non  
routier  est cotée  défavorablement  sur les axes « Atténuation  climat  » et  « Pollutions  », dans la 
mesure où elle tend  à diminuer  le prix  de lɠçnergie et  conduit  à générer  des pressions sur les 
ressources fossiles. 

Conformément  aux annonces  dans le cadre  du projet  de loi  relatif  à lɠindustrie verte,  le crédit  
dɠimpòt investissement  industries  vertes  dit  « C3iv  » contribuera  au développement  des 
secteurs  stratégiques  pour  la transition  vers une économie  bas-carbone,  à savoir la production  
de batteries,  de panneaux  solaires, de turbines  éoliennes  et  de pompes  à chaleur,  ainsi que  
des équipements,  sous-composants  et  matières  premières  utilisés  dans le cadre  de ces 
activités.  Du fait  de la montée  en charge  progressive  des projets  industriels  éligibles  au crédit  
dɠimpòt, lɠincidence budgétaire  était  nulle  en 2024.  Néanmoins,  la réalisation  des premie rs 
investissements  pour  les projets  agréés en 2024 -2025  sɠest traduite  dès 2025  par  des dépenses 
fiscales favorables  à la transition  de lɠordre de 140 Mʁ, avec une prévision  stable  pour  2026.   
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Détail des classifications environnementales  

Crédits budgétaires Exec 24 LFI 25 PLF 26 C
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Classification

Énergie 954,6 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ

Programme 134 : Développement des entreprises et régulations

    Industrie et services - aide aux industries énergo-intensives 954,6 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Défavorable

Industrie 218,5 Mʁ185,5 Mʁ272,5 Mʁ

Programme 134 : Développement des entreprises et régulations

    Industrie et services - garanties Bpifrance pour la 

décarbonation de l'industrie
18,9 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

Programme 343 : Plan France Très haut débit

    Réseaux d'initiative publique 198,1 Mʁ165,6 Mʁ258,4 Mʁ Favorable

    Autres projets concourant Þ la mise en őuvre du plan France 

très haut débit
1,5 Mʁ19,8 Mʁ14,1 Mʁ Favorable

Dépenses fiscales Exec 24 LFI 25 PLF 26 C
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Classification

Transports 0,0 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ

Programme 134 : Développement des entreprises et régulations

    Déduction exceptionnelle en faveur des simulateurs 

d'apprentissage de la conduite
ʀ ʀ ʀ Favorable
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Bâtiments 7,0 Mʁ9,0 Mʁ3,0 Mʁ

Programme 134 : Développement des entreprises et régulations

    Crçdit dɠimpòt au titre des dçpenses engagçes par les PME 

pour la rénovation énergétique de leurs bâtiments à usage 

tertiaire

4,0 Mʁ6,0 Mʁ - Favorable

    Imposition au taux réduit de 19 % des plus-values de cession 

de locaux professionnels ou de terrains à bâtir, situés dans les 

zones les plus tendues, au profit dɠune personne morale, sous 

rçserve que le cessionnaire sɠengage Þ transformer ces 

immeubles en locaux dont la surface dɠhabitation reprçsente au 

moins 75% ou à y construire de tels locaux dans un délai de 4 

ans, ou un dçlai de 6 ans sɠagissant des programmes immobiliers 

les plus importants. Une prolongation de ce dçlai, nɠexcçdant 

pas une année et renouvelable une fois, peut être accordée sur 

demande de lɠacquçreur.

3,0 Mʁ3,0 Mʁ3,0 Mʁ Défavorable

Industrie 4,0 Mʁ143,0 Mʁ143,0 Mʁ

Programme 134 : Développement des entreprises et régulations

    Dçduction exceptionnelle en faveur de lɠinvestissement des 

entreprises utilisatrices dɠengins fonctionnant au GNR dans 

lɠacquisition de matçriels fonctionnant avec des carburants 

alternatifs

4,0 Mʁ3,0 Mʁ3,0 Mʁ Favorable

    Crédit d'impôt au titre des investissements dans l'industrie 

verte (C3IV)
0,0 Mʁ140,0 Mʁ140,0 Mʁ Favorable
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ENGAGEMENTS FINANCIERS DE LɠÇTAT 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

Lɠimpact sur lɠenvironnement des dépenses rattachées  à la mission « Engagements financiers  
de lɠÇtat » est très  majoritairement  neutre.  Cɠest le cas des dépenses budgétaires  liées aux 
primes  sur les produits  dɠçpargne-logement  : le plan  dɠçpargne logement  (PEL) et  compte  
épargne  logement  (CEL) (96 Mʁ en PLF 2026).   

ENGAGEMENTS FINANCIERS DE L'ÉTAT

Ministère de l'Économie, des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et 

numérique

Crçdits budgçtaires : 1,10 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 6,92 Mdʁ

P114 : Appels en garantie de l'État (crédits évaluatifs) ; P117 : Charge de la dette et trésorerie de l'État (crédits

évaluatifs) ; P145 : Épargne ; P336 : Dotation du Mécanisme européen de stabilité ; P338 : Augmentation de

capital de la Banque européenne d'investissement ; P344 : Fonds de soutien relatif aux prêts et contrats financiers

structurés à risque ; P355 : Charge de la dette de SNCF Réseau reprise par l'État (crédits évaluatifs) ;

P369 : Amortissement de la dette de l'Etat liée à la covid-19

Favorables : ɝ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 1,10 Mdʁ

Non cotçs : ɝ

Favorables : 0,20 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : 0,06 Mdʁ

Neutres : 6,66 Mdʁ

Non cotçes : ɝ

Crédits budgétaires :

Dépenses fiscales :

2 %1 %

97 %
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Rattachées  au programme  145 « Épargne », ces primes,  plafonnées  et  calculées  en fonction  
des intérêts  acquis pendant  la phase dɠçpargne du produit,  permettent  aux ménages de se 
constituer  un appo rt  personnel  en vue dɠemprunter. Le CEL, dont  le plafond  (15 300  ʁ) est 
inférieur  à celui  du PEL (61 200  ʁ), est plutôt  destiné  au financement  de petites  opérations  
(travaux  dɠamçlioration par  exemple),  tandis  que  le PEL cible  des investissements  immobilie rs 
plus importants  (achat  de logement,  rénovation  de lɠhabitat ou réhabilitation,  y compris  dans 
le domaine  de la rénovation  énergétique).  

Le taux  de transformation  des dépôts  dɠçpargne-logement  en prêts  dɠçpargne-logement  
permet  de mesurer  dans quelle  pro portion  ces produits  sont  utilisés  conformément  à leur  
vocation  initiale,  cɠest-à-dire  pour  financer  principalement  lɠacquisition dɠune résidence  
principale  ou la réalisation  de travaux.  Toutefois,  la part  résiduelle  de ce taux  (0,56 % en 
2024 11), conduit  à appliquer  une cotation  « neutre  » sur cette  dépense.  

Sɠagissant des dépenses fiscales de cette  mission,  lɠanalyse détaillée  de lɠemploi des fonds  
associés au stock  dɠçpargne des livrets  A et  bleu,  et  des livrets  de développement  durable  et  
solidaire,  don t  la gestion  est confiée  aux établissements  bancaires  (40,5 %) et  à la Caisse des 
dépôts  (59,5 %), permet  dɠidentifier la part  favorable,  neutre  et  défavorable  des exonérations  
des intérêts  de ces livrets  (200 Mʁ de favorable,  59 Mʁ de défavorable  et  922  Mʁ de neutre  
en PLF 2026),  également  rattachées  au programme  145. 

En effet,  la part  du stock  dɠçpargne confiée  aux banques  est associée à des obligations  
dɠemplois « verts  » (financements  de projets  dédiés  à la transition  énergétique  et  à la 
réduction  de lɠempreinte climatique)  de 10 % de ces 40,5  %. Concernant  le Fonds dɠÇpargne 
de la Caisse des dépôts,  le détail  de ses « emplois  verts  » a été  analysé au sens de la 
méthodologie  du Budget  Vert  : sur la base de la collecte  2017-2022,  50 % envir on de ces 
emplois  peuvent  être  considérés  comme  favorables  à lɠenvironnement au sens du Budget  Vert  
(prêts  à la rénovation,  infrastructures  durables  des collectivités,  titres  financiers  verts),  40 % 
comme  neutres  au sens du Budget  Vert  (construction  neuve non -artificialisante)  et  10 % 
comme  défavorables  au sens du Budget  Vert  (construction  neuve artificialisante).  La 
construction  neuve de logements  sociaux collectifs,  dont  le financement  constitue  lɠune des 
missions structurantes  de la Caisse des Dépôts,  est  en effet  elle-même  considérée  défavorable  
à hauteur  de 20 % au sens du Budget  Vert  (quote -part  artificialisante),  et  à 80 % neutre  (quote -
part  non  artificialisante).  Les emplois  associés au reste  de lɠencours total  du Fonds dɠEpargne 
(hors « emplois  vert s ») ont  également  été  analysés au sens du Budget  Vert  afin  de calculer  les 
quotes -parts  globales.  

Ainsi,  lɠexonçration des intérêts  associés au livret  développement  durable  et  solidaire  (LDDS), 
se voit  attribuer  une quote -part  favorable  à hauteur  de 35 % (prêts  à la rénovation  thermique,  
aux collectivités  pour  des infrastructures  durables,  obligations  vertes,  etc.),  tandis  que les 
exonérations  dɠintçrèts associées aux livrets  A et  bleus, ont  une quote -part  favorable  de 10 %. 
Lɠoption de répartition  retenue  de la part  « verte  » totale  entre  les trois  livrets  différencie  
ceux-ci en concentrant  les emplois  verts  (au sens du Budget  Vert)  du Fonds dɠÇpargne sur la 
dépense  fiscale  associée au LDDS12, à hauteur  de son montant  collecté,  le surplus étant  alloué  
aux dépenses fiscales associées aux livrets  A et  bleu.  

Les dépenses fiscales associées aux exonérations  dɠintçrèt sur ces trois  livrets  se voient  
attribuer  une quote -part  de 5 % défavorable  chacun,  correspondant  à la part  de construction  
neuve artificialisante  de logements  sociaux financée  par  le Fonds dɠÇpargne, en cohérence  
avec la méthodologie  du Budget  Vert.  Les quotes -parts  restantes  de chacun  des livrets  sont  
cotées  neutres.  

 
11 Rapport  annuel  de  performance  2024  du  programme  145 : https://www.budget.gouv.fr/documentation/file -download/29630   
12 En cohérence  avec  lɠengagement ministériel  de  2017 relatif  à lɠçquivalence entre  « emplois  verts  » annuels  et  collecte  annuelle  nette  du  

LDDS. 

https://www.budget.gouv.fr/documentation/file-download/29630
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Détail des classifications environnementales  

 

  

Dépenses fiscales Exec 24 LFI 25 PLF 26 C
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Classification

Bâtiments 308,1 Mʁ340,3 Mʁ258,7 Mʁ

Programme 145 : Épargne

    Exonération des intérêts des livrets A - part favorable 10% 95,0 Mʁ104,5 Mʁ79,3 Mʁ Favorable

    Exonération des intérêts des livrets A - part défavorable 5% 47,5 Mʁ52,3 Mʁ39,7 Mʁ Défavorable

    Exonération des intérêts des livrets bleus - part favorable 10% 8,0 Mʁ8,5 Mʁ6,2 Mʁ Favorable

    Exonération des intérêts des livrets bleus - part défavorable 

5%
4,0 Mʁ4,3 Mʁ 3,1 Mʁ Défavorable

    Exonération des intérêts des livrets de développement 

durable - part favorable 35%
134,4 Mʁ149,5 Mʁ114,1 Mʁ Favorable

    Exonération des intérêts des livrets de développement 

durable - part défavorable 5%
19,2 Mʁ21,4 Mʁ16,3 Mʁ Défavorable

Autres 0,0 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ

Programme 145 : Épargne

    Exonçration dɠimpòt sur le revenu des dividendes capitalisçs 

sur un plan dɠçpargne avenir climat (PEAC)
0,0 Mʁ nc nc Favorable

    Exonçration dɠimpòt sur le revenu des gains de cession de 

valeurs mobiliæres rçalisçs dans le cadre dɠun plan dɠçpargne 

avenir climat (PEAC)

0,0 Mʁ nc nc Favorable
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ENSEIGNEMENT SCOLAIRE 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

La quasi-totalité  des crédits  de cette  mission a été  cotée  neutre  car la majorité  des crédits  
relatifs  à lɠçducation sont  considérés  comme  nɠayant  pas dɠimpact significatif  direct  sur 
lɠenvironnement (ex. crédits  finançant  les bourses scolaires ou autres  crédits  pédagogiques).   

Certaines  cotations  favorables  ou défavorables  ont  tout  de même  été  appliquées  dans le 
secteur  des mobilités  et  du numériq ue au sein du programme  214.  

 

ENSEIGNEMENT SCOLAIRE

Ministère de l'Éducation nationale, Ministère de l'Agriculture, de l'agro-alimentaire et de la 

souveraineté alimentaire

Crçdits budgçtaires : 64,48 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

P139 : Enseignement privé du premier et du second degrés ; P140 : Enseignement scolaire public du premier degré

; P141 : Enseignement scolaire public du second degré ; P143 : Enseignement technique agricole ; P214 : Soutien de 

la politique de l'éducation nationale ; P230 : Vie de l'élève

Favorables : 0,10 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : 0,00 Mdʁ

Neutres : 63,56 Mdʁ

Non cotçs : 0,83 Mdʁ

Crédits budgétaires :

0 %0 %

99 %

1 %



RAPPORT SUR LɠIMPACT ENVIRONNEMENTAL  DU BUDGET DE LɠÇTAT ɝ OCTOBRE 2025  

 

102 

 

Cɠest notamment  le cas des crédits  couvrant  les subventions  de lɠÇtat allouées aux familles  en 
vue de la prise en charge  partielle  des transports  scolaires de 18 723  élèves en Polynésie 
française,  à Saint -Pierre-et -Miquelon  et  à Wallis-et -Futuna  (3 Mʁ). Cotée  favorablement  dans 
les éditions  précédentes,  cette  mesure de soutien  des politiques  éducatives  fait  désormais  
lɠobjet dɠune cotation  différenciée  à lɠaide de quotes -parts  suivant  les différents  modes  de 
transport  quɠelle finance  (terrestre,  aérien  et  maritime).  Les cotations  usuelles pour  ces 
moyens  de transport  ont  été  reprises. 

Dans le domaine  du numérique,  94 Mʁ ont  été  cotés  favorablement  car ces crédits  
permettent  dɠamçliorer la gestion  des données  des administrations  et  de diminuer  lɠimpact 
environnemental  de leurs systèmes dɠinformations et  applicatifs.  

 

Détail des classifications environnementales  
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Classification

Transports 3,4 Mʁ3,3 Mʁ3,3 Mʁ

Programme 214 : Soutien de la politique de l'éducation nationale

    Transports scolaires - terrestre 1,4 Mʁ1,4 Mʁ1,4 Mʁ Favorable

    Transports scolaires - aérien 1,0 Mʁ1,0 Mʁ1,0 Mʁ Défavorable

    Transports scolaires - maritime 0,9 Mʁ0,9 Mʁ0,9 Mʁ Favorable

Autres 105,2 Mʁ89,1 Mʁ93,8 Mʁ

Programme 214 : Soutien de la politique de l'éducation nationale

    Logistique et système d'information (hors personnel) - 

services applicatifs
57,3 Mʁ46,1 Mʁ50,0 Mʁ Favorable

    Logistique et système d'information (hors personnel) - 

services infrastructures
47,8 Mʁ43,0 Mʁ43,8 Mʁ Favorable
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FINANCEMENT DES AIDES AUX COLLECTIVITÇS POUR LɠÇLECTRIFICATION 

RURALE 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

La quasi-totalité  des crédits  du compte  dɠaffectation spéciale  relatif  au financement  des aides 
aux collectivités  pour  lɠçlectrification rurale  (CAS Facé) a été  cotée  favorableme nt,  pour  un 
total  de 333  Mʁ.  

Au sein du programme  793  « Électrification  rurale  », 330  Mʁ de crédits  de paiement  ont  été  
cotés  favorablement  sur lɠaxe « Adaptation  climat  » : les travaux  de renforcement  et  de 
sécurisation  des réseaux contribuent  par  exempl e à rendre  ces derniers  plus résilients  face  aux 
conséquences  du changement  climatique  (intempéries,  inondations  etc.).   

FINANCEMENT DES AIDES AUX COLLECTIVITÉS POUR L'ÉLECTRIFICATION 

RURALE

Ministère de l'Économie, des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et 

numérique

Crçdits budgçtaires : 0,37 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

P793 : Électrification rurale ; P794 : Opérations de maîtrise de la demande dɠçlectricitç,de production dɠçlectricitç

par des énergies renouvelables ou de production de proximité dans les zones non interconnectées

Favorables : 0,33 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 0,03 Mdʁ

Non cotçs : ɝ

Crédits budgétaires :

91 %

9 %
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Lɠensemble du programme  794  « Opérations  de maîtrise  de la demande  d'électricité,  de 
production  d'électricité  par  des énergies renouvel ables ou de production  de proximité  dans 
les zones non  interconnectées  » est coté  favorablement  car ses crédits  participent  à favoriser  
la production  dɠçlectricitç via les énergies renouvelables,  et  à financer  des projets  
énergétiques  concourant  à la trans ition  énergétique  (installations  de recharge  de véhicules  
électriques,  système dɠautoconsommation collective).  

 

Détail des classifications environnementales  
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Classification

Énergie 330,9 Mʁ334,6 Mʁ332,6 Mʁ

Programme 793 : Électrification rurale

    Renforcement des réseaux 176,2 Mʁ192,3 Mʁ179,4 Mʁ Favorable

    Enfouissement et pose en façade 46,2 Mʁ46,2 Mʁ42,0 Mʁ Favorable

    Sécurisation des fils nus (hors faible section) 2,2 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Sécurisation des fils nus de faible section 5,8 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Déclaration d'utilité publique (Très haute tension) 0,5 Mʁ 0,1 Mʁ0,2 Mʁ Favorable

    Intempéries 12,5 Mʁ3,0 Mʁ18,0 Mʁ Favorable

    Sécurisation de fils nus 81,6 Mʁ90,0 Mʁ90,0 Mʁ Favorable

Programme 794 : Opérations de maîtrise de la demande 

dɠçlectricitç, de production dɠçlectricitç par des çnergies 

renouvelables ou de production de proximité dans les zones non 

interconnectées

    Sites isolés 0,3 Mʁ0,3 Mʁ0,5 Mʁ Favorable

    Installations de proximité en zone non interconnectée 0,8 Mʁ0,5 Mʁ0,5 Mʁ Favorable

    Maîtrise de la demande d'énergie 0,0 Mʁ 0,1 Mʁ0,5 Mʁ Favorable

    Transition énergétique 4,8 Mʁ2,0 Mʁ 1,0 Mʁ Favorable

    Appel à projets innovants 0,0 Mʁ 0,1 Mʁ0,5 Mʁ Favorable
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GESTION DU PATRIMOINE IMMOBILIER DE LɠÇTAT 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

Une partie  des dépenses de la mission « Gestion  du patrimoine  immobilier  de lɠÇtat » (242 Mʁ 
en PLF 2026)  sont  cotées  favorablement  sur les axes « Atténuation  climat  » et  « Adap tation  
climat  ». Les travaux  structurants,  qui  permettent  de requalifier  un bâtiment  existant  en lui  
apportant  une modification  structurelle  (rénovation,  avec un changement  possible  de 
destination  de l'immeuble),  et  les travaux  de gros entretien  (permettan t  dɠassurer la pérennité  
dɠun bâtiment  sur le long  terme)  sont  deux  dépenses de réhabilitation/rénovation  qui  
permettent  de réduire  la dépendance  aux énergies fossiles et  dɠamçliorer la performance  
environnementale  du parc  immobilier  de lɠÇtat.  

GESTION DU PATRIMOINE IMMOBILIER DE L'ÉTAT

Ministère de l'Action et des comptes publics

Crçdits budgçtaires : 0,32 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

P721 : Contribution des cessions immobilières au désendettement de l'État ; P723 : Opérations immobilières et

entretien des bâtiments de l'État

Favorables : 0,24 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 0,08 Mdʁ

Non cotçs : ɝ

Crédits budgétaires :

75 %

25 %
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Lɠamçlioration  de lɠisolation des bâtiments  contribue  également  à une meilleure  adaptation  des 
bâtiments  aux épisodes  de canicules  ou de grands froids,  dont  le risque et  la fréquence  sont  
augmentés  du fait  du dérèglement  climatique.  

Les quatre  autres  axes sont  cotés  neutres.  Il nɠy a en effet  pas dɠimpact défavorable  significatif  
sur lɠaxe « Biodiversité  », car ces travaux  ne sont  pas à lɠorigine de nouvelles  constructions  
génératrices  dɠartificialisation des sols. La cotation  neutre  sur les axes « Déchets  » a été  retenue  
au regard  de lɠçquilibre entre  la production  de déchets  pour  les travaux,  et  les améliorations  
permises par  ces travaux  sur le bâti  (consommation  dɠçnergie, utilisation  de matériaux  plus 
écologiques).  La labellisation  d'un  projet  immobilier  de travau x structurants  financé  sur le 
programme  723 implique  spécifiquement  la prise en compte  dɠenjeux liés à la transition  
écologique  parmi  les critères  essentiels de sa validation.  Les travaux  de gros entretien  sont  par  
ailleurs également  réalisés dans une opti que de conditionnement  à des pratiques  plus 
écologiques  : la direction  de l'immobilier  de l'État  oriente  les porteurs  de projets  vers l'utilisation  
de solutions  économes  en consommation  d'énergie  ou de recours  à des matériaux  durables.  

 

Détail des classifications environnementales  
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Classification

Bâtiments 223,2 Mʁ239,7 Mʁ241,5 Mʁ

Programme 723 : Opérations immobilières et entretien des 

bâtiments de l'État

    Opérations structurantes et cessions - rénovation énergétique 

et rationalisation
142,3 Mʁ99,7 Mʁ161,5 Mʁ Favorable

    Gros entretien, réhabilitation, mise en conformité et remise 

en état - rénovation énergétique
80,8 Mʁ140,0 Mʁ80,0 Mʁ Favorable



RAPPORT SUR LɠIMPACT ENVIRONNEMENTAL  DU BUDGET DE LɠÇTAT ɝ OCTOBRE 2025  

 

107 

 

INVESTIR POUR LA FRANCE DE 2030 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

En 2026,  les crédits  de la mission  « Investir  pour  la France de 2030  » financent  à hauteur  de 
1,93 Mdʁ des projets  cotés  comme  favorables  à lɠenvironnement et  la transition  écologique  
au titre  du PIA 3 et  de France 2030  (intégrant  désormais  le PIA 4). 

Sɠagissant du PIA 3, sur le programme  421, les programmes  prioritaires  de recherche  (7,8 Mʁ, 
après application  dɠune quote -part  de 25 % à lɠenveloppe totale  de 31 Mʁ en PLF 2026)  ont  
été  cotés  comme  ayant  un impact  favorable  sur lɠenvironnement en tant  quɠils financent  des 
appels  à projets  à lɠimage de « Un océan  de solutions  », visant  à promouvoir  la recherche  sur 
les espaces maritimes  qui  constituent  des lieux  stratégiques  pour  la transition.  

INVESTIR POUR LA FRANCE DE 2030

Services du Premier ministre

Crçdits budgçtaires : 5,50 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

P421 : Soutien des progrès de l'enseignement et de la recherche ; P422 : Valorisation de la recherche ;

P423 : Accélération de la modernisation des entreprises ; P424 : Financement des investissements stratégiques ;

P425 : Financement structurel des çcosystæmes dɠinnovation

Favorables : 1,93 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 2,66 Mdʁ

Non cotçs : 0,91 Mdʁ

Crédits budgétaires :

35 %

48 %

17 %
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Sur le programme  422,  les fonds  du volet  « Démonstrateurs  » piloté  par  lɠADEME (action  
« Démonstrateurs  et  territoires  dɠinnovation  de grande  ambition  », dont  le total  est de 4,8 Mʁ 
de CP en PLF 2026),  ont  été  cotés  comme  favorables  à lɠenvironnement sur tous  les axes. Ce 
volet  vise à financer  des projets  de démonstration  de solutions  et  technologies  innovantes  
dans le domai ne de la transition  écologique  et  énergétique  : énergies renouvelables,  réseaux 
intelligents  et  stockage  de lɠçnergie, efficacité  énergétique  (bâtiment,  industrie,  agriculture),  
économie  circulaire,  écosystèmes  et  biodiversité.   

Sɠagissant de France 2030,  incluant  le PIA 4, la cotation  des crédits  pour  le PLF 2026  a été  
effectuée  à partir  dɠune cotation  des appels  à projets  publiés  et  engagés en 2025  
(lɠinformation utilisée  se base sur les AAP publiés  jusquɠau 30 juin  2025)  et  des crédits  de 
paiement  prévus  pour  le PLF 2026.  Une cotation  à lɠaction budgétaire  aurait  été  trop  
imprécise,  étant  donné  lɠhçtçrogçnçitç et  le nombre  dɠappels à projets  compris  dans une 
action,  émargeant  par  ailleurs  aux différentes  stratégies  de France 2030.  Des montants  agrégés 
par  opérateur  et  par  type  de cotation  (favorable,  neutre  et  non  coté)  ont  donc  été  établis  à 
partir  de ces cotations  à lɠçchelle de lɠappel à projets  afin  de traduire  de la manière  la plus 
exacte  et  transparente  lɠimpact environnemental  de ces deux  plans dɠinvestissement  majeurs 
pour  lɠçconomie nationale.  Lɠensemble des notes  par  opérateur  et  par  action  sera disponible  
en open  data.  Pour le PLF 2025,  le programme  424  comporte  1,7 Mdʁ de dépenses cotées  
favorablement,  tandis  que  le programme  425  comporte  238 Mʁ de dépenses cotées  
favorablement.  Les principales  actions  favorables  à lɠenvironnement correspondent  à des 
projets  sur les thématiques  suivantes : énergies renouvelables,  hydrogène,  nucléaire,  
décarbonation  de lɠindustrie et  des mobilités  (dont  avion  bas carbone,  batteries  etc.),  villes 
durables  et  bâtiments  innovants,  matériaux  biosourcés  et  recyclage,  alimentation  durable  et  
favorable  à la santé. 

Les autres  crédits  budgétaires  prévus au titre  du PIA 3, du PIA 4 et  de France 2030  sont  
considérés  neutres  ou non  cotés  en vertu  de la méthodologie  du budget  vert  (ex : appels  à 
projets  non  cotés  liés aux stratégies  dɠaccçlçration dans le domaine  du numérique  : 
intelligence  artificielle,  cybersécurité,  quantique,  ou encore  5G). 

Détail des classifications environ nementales  
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Classification

Industrie 2 368,0 Mʁ2 585,4 Mʁ1 928,4 Mʁ

Programme 421 : Soutien des progrès de l'enseignement et de la 

recherche

    Programmes prioritaires de recherche - part favorable 25% 16,5 Mʁ10,0 Mʁ7,8 Mʁ Favorable

Programme 422 : Valorisation de la recherche

    Démonstrateurs et territoires d'innovation de grande 

ambition - Volet Ademe
10,0 Mʁ50,0 Mʁ4,8 Mʁ Favorable

    Démonstrateurs et territoires d'innovation de grande 

ambition - CDC favorable
25,0 Mʁ25,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Accélération du développement des écosystèmes 

d'innovation performants - ADEME
0,0 Mʁ 2,0 Mʁ 2,5 Mʁ Favorable

Programme 424 : Financement des investissements stratégiques

    Programmes et équipements prioritaires de recherche ANR 

favorable
22,2 Mʁ4,5 Mʁ97,5 Mʁ Favorable

    Maturation de technologies, R&D, valorisation de la 

recherche - ADEME
6,0 Mʁ 0,0 Mʁ 0,0 Mʁ Favorable

    Maturation de technologies, R&D, valorisation de la 

recherche - ANR favorable
127,2 Mʁ30,3 Mʁ126,6 Mʁ Favorable

    Maturation de technologies, R&D, valorisation de la 

recherche - BPI favorable
119,6 Mʁ23,0 Mʁ41,1 Mʁ Favorable

    Démonstration en conditions réelles, amorçage et premières 

commerciales - CDC favorable
135,3 Mʁ0,0 Mʁ 0,0 Mʁ Favorable

    Démonstration en conditions réelles, amorçage et premières 

commerciales - DGAC favorable
210,0 Mʁ320,0 Mʁ277,2 Mʁ Favorable

    Démonstration en conditions réelles, amorçage et premières 

commerciales - ADEME
150,0 Mʁ100,0 Mʁ270,0 Mʁ Favorable

    Démonstration en conditions réelles, amorçage et premières 

commerciales - BPI favorable
133,5 Mʁ79,1 Mʁ85,1 Mʁ Favorable

    Soutien au déploiement - BPI favorable 306,6 Mʁ239,3 Mʁ304,8 Mʁ Favorable

    Soutien au déploiement - ADEME 87,0 Mʁ40,0 Mʁ10,0 Mʁ Favorable

    Soutien au déploiement - CDC favorable 69,7 Mʁ15,5 Mʁ132,1 Mʁ Favorable

    Soutien au déploiement - ANR favorable 29,5 Mʁ3,0 Mʁ26,0 Mʁ Favorable

    Accélération de la croissance - Ademe Invest 0,0 Mʁ 0,0 Mʁ75,0 Mʁ Favorable

    Accélération de la croissance - BPI (fonds propres) - favorable 94,6 Mʁ378,4 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Industrialisation et déploiement - BPI favorable 373,0 Mʁ337,8 Mʁ179,6 Mʁ Favorable

    Industrialisation et déploiement - ADEME 346,0 Mʁ825,0 Mʁ50,0 Mʁ Favorable

Programme 425 : Financement structurel des écosystèmes 

dɠinnovation

    Aides à l'innovation « bottom-up » - BPI favorable 18,6 Mʁ16,9 Mʁ153,2 Mʁ Favorable

    Aides Þ lɠinnovation « bottom-up ¹ (fonds propres) - CDC 

favorable
87,8 Mʁ85,6 Mʁ85,0 Mʁ Favorable
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Industrie 2 368,0 Mʁ2 585,4 Mʁ1 928,4 Mʁ

Programme 421 : Soutien des progrès de l'enseignement et de la 

recherche

    Programmes prioritaires de recherche - part favorable 25% 16,5 Mʁ10,0 Mʁ7,8 Mʁ Favorable

Programme 422 : Valorisation de la recherche

    Démonstrateurs et territoires d'innovation de grande 

ambition - Volet Ademe
10,0 Mʁ50,0 Mʁ4,8 Mʁ Favorable

    Démonstrateurs et territoires d'innovation de grande 

ambition - CDC favorable
25,0 Mʁ25,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Accélération du développement des écosystèmes 

d'innovation performants - ADEME
0,0 Mʁ 2,0 Mʁ 2,5 Mʁ Favorable

Programme 424 : Financement des investissements stratégiques

    Programmes et équipements prioritaires de recherche ANR 

favorable
22,2 Mʁ4,5 Mʁ97,5 Mʁ Favorable

    Maturation de technologies, R&D, valorisation de la 

recherche - ADEME
6,0 Mʁ 0,0 Mʁ 0,0 Mʁ Favorable

    Maturation de technologies, R&D, valorisation de la 

recherche - ANR favorable
127,2 Mʁ30,3 Mʁ126,6 Mʁ Favorable

    Maturation de technologies, R&D, valorisation de la 

recherche - BPI favorable
119,6 Mʁ23,0 Mʁ41,1 Mʁ Favorable

    Démonstration en conditions réelles, amorçage et premières 

commerciales - CDC favorable
135,3 Mʁ0,0 Mʁ 0,0 Mʁ Favorable

    Démonstration en conditions réelles, amorçage et premières 

commerciales - DGAC favorable
210,0 Mʁ320,0 Mʁ277,2 Mʁ Favorable

    Démonstration en conditions réelles, amorçage et premières 

commerciales - ADEME
150,0 Mʁ100,0 Mʁ270,0 Mʁ Favorable

    Démonstration en conditions réelles, amorçage et premières 

commerciales - BPI favorable
133,5 Mʁ79,1 Mʁ85,1 Mʁ Favorable

    Soutien au déploiement - BPI favorable 306,6 Mʁ239,3 Mʁ304,8 Mʁ Favorable

    Soutien au déploiement - ADEME 87,0 Mʁ40,0 Mʁ10,0 Mʁ Favorable

    Soutien au déploiement - CDC favorable 69,7 Mʁ15,5 Mʁ132,1 Mʁ Favorable

    Soutien au déploiement - ANR favorable 29,5 Mʁ3,0 Mʁ26,0 Mʁ Favorable

    Accélération de la croissance - Ademe Invest 0,0 Mʁ 0,0 Mʁ75,0 Mʁ Favorable

    Accélération de la croissance - BPI (fonds propres) - favorable 94,6 Mʁ378,4 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Industrialisation et déploiement - BPI favorable 373,0 Mʁ337,8 Mʁ179,6 Mʁ Favorable

    Industrialisation et déploiement - ADEME 346,0 Mʁ825,0 Mʁ50,0 Mʁ Favorable

Programme 425 : Financement structurel des écosystèmes 

dɠinnovation

    Aides à l'innovation « bottom-up » - BPI favorable 18,6 Mʁ16,9 Mʁ153,2 Mʁ Favorable

    Aides Þ lɠinnovation « bottom-up ¹ (fonds propres) - CDC 

favorable
87,8 Mʁ85,6 Mʁ85,0 Mʁ Favorable
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MÉDIAS, LIVRE ET INDUSTRIES CULTURELLES 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

Les crédits  rattachés  à la mission « Médias, livre  et  industries  culturelles  » sont  très  
majoritairement  cotés  neutres,  exception  faite  de certaines  aides à la presse qui  représentent  
un total  de 118,1 Mʁ en PLF 2026.  Les aides de nature  fiscale,  les principales  étant  la TVA super-
réduite  à 2,10 % (62 Mʁ) pour  la presse (papier  ou numérique)  et  la TVA à 10 % pour  les 
abonnements  à des services de télévision  (175 Mʁ), ont  été  considérées  comme  neutres.  

Au sein du programme  P180 « Presse et  Médias », les aides à la presse recouvrent  à la fois  des 
aides à la modernisation  (24 Mʁ), des aides au pluralisme  (23 Mʁ) et  des aides à la diffusion  
(130 Mʁ). 

 

MÉDIAS, LIVRE ET INDUSTRIES CULTURELLES

Ministère de la Culture

Crçdits budgçtaires : 0,69 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,08 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,86 Mdʁ

P180 : Presse et médias ; P334 : Livre et industries culturelles

Favorables : 0,02 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : 0,10 Mdʁ

Neutres : 0,63 Mdʁ

Non cotçs : 0,02 Mdʁ

Favorables : ɝ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 0,86 Mdʁ

Non cotçes : ɝ

Crédits budgétaires et taxes affectées :

Dépenses fiscales :

1 %
6 %

91 %

1 %
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Les aides à la modernisation,  qui  avaient  jusquɠÞ présent  une quote -part  défavorable,  sont  
désormais  non  cotées.  La quote -part  défavorable  était  relative  aux dépenses dɠaide à la 
distribution  de la presse quotidienne  nationale  dɠinformation politique  et  générale  vendue  au 
numéro,  cotées  défavorablement  car finançant  la livraison  dɠexemplaires via des modes  de 
transport  carbonés.  Ces dépenses sont  maintenant  basculées dans les aides à la diffusion.  Les 
aides à la modernisation  concernent  désormais  principalement  la transition  au numérique,  la 
monétisation  de lɠinformation, le big data  ou lɠinformatisation des points  de vente  presse. Elles 
forment  un soutien  au développement  du numé rique  dont  lɠimpact environnemental  nɠest pas 
encore  consensuel  et  sont  donc  non -cotées.  

Les aides au pluralisme  restent  cotées  neutres.  

En ce qui  concerne  les aides à la diffusion,  de nouvelles  données  nous permettent  de mettre  
à jour  la quote -part  favorable  pour  le transport  bas-carbone.  La Poste précise  notamment  que  
32 % des kilomètres  parcourus  sont  faits  avec des véhicules  bas carbone  biogaz  ou électrique,  
ou à vélo.  Une quote -part  favorable  de 32 % a donc  été  attribuée  à lɠaide au tr ansport  postal  
de la presse. Le reste  de ces aides à la diffusion  (hors exonérations  de charges patronales  pour  
les salariés des sociétés  de portage  de presse : 11,6 Mʁ) est coté  défavorablement  car elles 
représentent  des aides directes  à lɠacheminement des exemplaires  papiers  au domicile  des 
abonnés,  par  voie  postale  ou par  portage  ainsi que la distribution  dɠexemplaires aux 
marchands  de journaux.  Lɠaide à lɠexemplaire porté  ne présente  pas de conditionnalités  
écologiques  particulières  portant  sur les flot tes de véhicules  utilisés,  elle subventionne  ainsi le 
transport  et  la livraison  par  camion/camionnette,  qui  est source  dɠçmissions de CO2 et  de 
polluants  atmosphériques  (NOx,  PM) du fait  de leur  motorisation  diesel  encore  prédominante  
(au moins  sur le segment  longue  distance  de lɠacheminement) et  demeure  donc  cotée  
défavorablement  sur les axes « Atténuation  climat  » et  « Pollutions  ». 

Les évolutions  réglementaires  récentes  accompagnent  également  la transition  écologique  du 
secteur.  Ainsi,  la loi  du 10 février  2020  relative  à la lutte  contre  le gaspillage et  à l'économie  
circulaire  a interdit  lɠutilisation des emballages  plastiques  pour  lɠexpédition  de la presse à 
compter  de 2022,  et  des huiles minérales  dans les encres à compter  de 2025.  Elle a rehaussé 
également  les teneurs  en fibre  recyclée  à respecter  (75 % en 2022  pour  le papier  journal)  pour  
pouvoir  sɠacquitter en nature  de lɠçco-contrib ution  prévue  par  la filière  REP papier.  Il est à 
noter  que  la presse imprimée  est soumise à la « responsabilité  élargie  des producteurs  » (REP) 
de papiers  graphiques  (i.e. au principe  « pollueur/payeur  ») et  sɠacquitte, à ce titre,  dɠune éco-
contribution.  

Par ailleurs,  une concertation  relative  à la distribution  de la presse imprimée  est actuellement  
conduite  avec lɠensemble du secteur  de la presse : éditeurs,  imprimeurs,  distributeurs  et  
réseaux de portage,  marchands  de presse. Elle pourra  permettre  une plus grande  
mutualisation  des flux  logistiques  de la presse imprimée,  notamment  au dernier  kilomètre,  
dont  lɠeffet sera apprécié  une fois  la réforme  pleinement  entrée  en vigueur.  

Enfin,  le ministère  de la culture  initie  un travail  de consultation  auprès des acteurs  du secteur  
de la presse (éditeurs,  distributeurs,  imprimeurs)  afin  de recenser  leurs bonnes  pratiques  
écologiques  et  identifier  les freins  à leur  action  en faveur  de lɠenvironnement, dans lɠobjectif 
de leur  fournir  des outils  et  pistes concrètes  dɠaction  pour  accélérer  leurs stratégies  de 
transition.  
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Détail des classifications environnementales  

 

  

Crédits budgétaires Exec 24 LFI 25 PLF 26 C
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Classification

Transports 22,7 Mʁ21,2 Mʁ19,8 Mʁ

Programme 180 : Presse et médias

    Aides à la diffusion - aide au transport postal de la presse - 

transports décarbonés
22,7 Mʁ21,2 Mʁ19,8 Mʁ Favorable

Autres 113,2 Mʁ96,9 Mʁ98,4 Mʁ

Programme 180 : Presse et médias

    Aides à la diffusion - aide au transport postal de la presse - 

transport thermique
47,5 Mʁ44,3 Mʁ41,3 Mʁ Défavorable

    Aide à la diffusion - distribution de la presse quotidienne 

nationale vendue au numéro 
28,2 Mʁ18,9 Mʁ23,4 Mʁ Défavorable

    Aides à la diffusion - aide au portage de la presse 37,6 Mʁ33,7 Mʁ33,7 Mʁ Défavorable
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MONDE COMBATTANT, MÉMOIRE ET LIENS AVEC LA NATION  

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

La quasi-totalité  des crédits  de la mission « Monde  combattant,  mémoire  et  liens avec la 
Nation  » n'ont  pas d'impact  significatif  sur l'environnement.   

Une part  de la mission se voit  néanmoins  attribuer  une cotation  favorable  en ce qu'elle  favorise  
l'utilisation  du transport  ferroviaire.  Il s'agit  de la prise en charge par  l'État  des réductions  sur 
les tarifs  du réseau ferroviaire  accordées  aux personnes  invalides.  Cette  dépense  est cotée  
favorablement  sur les axes « att énuation  » et  « pollutions  » car elle soutient  le moyen  de 
transport  le plus décarboné  et  le moins  émetteur  de polluants  atmosphériques.  

 

 

MONDE COMBATTANT, MÉMOIRE ET LIENS AVEC LA NATION

Ministère des Armées et des anciens combattants, Services du Premier ministre

Crçdits budgçtaires : 1,74 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

P158 : Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie pendant la seconde

guerre mondiale ; P169 : Liens entre la Nation et son armée

Favorables : 0,00 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 1,74 Mdʁ

Non cotçs : ɝ

Crédits budgétaires :

0 %

100 %
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Détail des classifications environnementales  
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Classification

Transports 2,4 Mʁ 1,7 Mʁ2,8 Mʁ

Programme 169 : Liens entre la Nation et son armée

    Remboursement des réductions de transport accordées aux 

invalides
2,4 Mʁ 1,7 Mʁ2,8 Mʁ Favorable
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OUTRE-MER 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

Les principaux  dispositifs  portés  par  la mission « Outre -mer  » ayant  des incidences  négatives  
sur lɠenvironnement sont  des dépenses fiscales. Il sɠagit notamment  de lɠapplication de la taxe  
spéciale  de consommation  au département  de Mayotte  et  en Guadeloupe,  Guyane,  
Martinique  et  à La Réunion,  à la place  de lɠaccise sur lɠçnergie, pour  un coût  estimé  à 1,5 Mdʁ 
pour  2026.  Ces exonérations  désincitent  à une moindre  consommation  de carburants  par 
rapport  à un contrefactuel  dɠabsence de dépense  fiscale  et  sont  donc  cotées  
défavorablement  sur les axes « Atténuation  climat  » et  « Pollutions  ». 

  

OUTRE-MER

Ministère des Outre-mer

Crçdits budgçtaires : 2,76 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 5,14 Mdʁ

P123 : Conditions de vie outre-mer ; P138 : Emploi outre-mer

Favorables : 0,01 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : 0,10 Mdʁ

Neutres : 1,99 Mdʁ

Non cotçs : 0,67 Mdʁ

Favorables : 0,01 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : 1,54 Mdʁ

Neutres : 3,59 Mdʁ

Non cotçes : ɝ

Crédits budgétaires :

Dépenses fiscales :

0 %

21 %

71 %

8 %
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Certains  des crédits  budgétaires  de la mission Outre -mer  ont  également  été  cotés  comme  
ayant  une incidenc e négative  sur lɠenvironnement. Cɠest notamment  le cas des dépenses de 
soutien  aux déplacements  entre  la métropole  et  les territoires  ultramarins  (77 Mʁ en PLF pour  
2026),  au titre  de la politique  de continuité  territoriale,  qui  favorisent  les trajets  longue 
distance  en avion  ou en bateau.   

La cotation  de lɠaction 123-01 dédiée  au logement  fait  lɠobjet dɠune quote -part  : ses crédits  
financent  dɠune part  la rénovation  et  lɠamçlioration de lɠhabitat, cotées  favorablement  sur les 
deux  axes climatiques  à hauteu r de 23 %, et  dɠautre part  la construction  de logements  sociaux 
collectifs,  artificialisante  à hauteur  de 20 %. Ainsi,  alors que  47 % de lɠaction finance  la 
construction  et  24% la réhabilitation  (29 % restent  indéfinis),  19,9 Mʁ des crédits  en PLF 2026  
sont  cotés  défavorablement,  11,5 Mʁ sont  cotés  favorablement,  et  184 Mʁ sont  considérés  
neutres.  

Dans cette  sixième édition,  les actions  123-06 Collectivités  territoriales  et  138-03 Pilotage  des 
politiques  des outre -mer  sont  « non  cotées  ». En effet,  selon le principe  de libre  emploi  des 
financements  par  les collectivités  locales, il nɠest pas possible  de connaître  la destination  finale  
des crédits  de lɠaction 123-06, lɠaction 138-03, quant  à elle, regroupe  des dépenses de 
fonctionnement  trop  variées pour  pouv oir  déterminer  précisément  leur  impact  
environnemental.  

 

Détail des classifications environnementales  

Crédits budgétaires Exec 24 LFI 25 PLF 26 C
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Classification

Transports 77,5 Mʁ74,8 Mʁ76,8 Mʁ

Programme 123 : Conditions de vie outre-mer

    Continuité territoriale 77,5 Mʁ74,8 Mʁ76,8 Mʁ Défavorable

Bâtiments 25,5 Mʁ27,6 Mʁ31,4 Mʁ

Programme 123 : Conditions de vie outre-mer

    Logement - part artificialisante 9,4 % 16,2 Mʁ17,5 Mʁ19,9 Mʁ Défavorable

    Logement - part rénovation énergétique 5,4 % 9,3 Mʁ10,1 Mʁ11,5 Mʁ Favorable
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Classification

Agriculture 11,0 Mʁ11,0 Mʁ11,0 Mʁ

Programme 123 : Conditions de vie outre-mer

    Exonération partielle des terres agricoles situées dans les 

départements d'outre-mer
11,0 Mʁ11,0 Mʁ11,0 Mʁ Favorable

Transports 1 516,0 Mʁ1 516,0 Mʁ1 521,0 Mʁ

Programme 123 : Conditions de vie outre-mer

    Exonération des livraisons de biens dans certaines communes 

de Guadeloupe ou de Martinique réalisées auprès des touristes 

effectuant une croisière

ʀ ʀ - Défavorable

    Réduction du champ de l'accise sur les produits énergétiques 

à usage carburants, dans les collectivités régies par l'article 73 

de la Constitution, aux seuls essences et gazoles et faculté pour 

ces collectivités de minorer les tarifs

1 466,0 Mʁ1 466,0 Mʁ1 466,0 Mʁ Défavorable

Programme 138 : Emploi outre-mer

    Exonération de certains produits et matières premières ainsi 

que des produits pétroliers en Guadeloupe, en Martinique et à 

La Réunion

50,0 Mʁ50,0 Mʁ55,0 Mʁ Défavorable
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Bâtiments 21,6 Mʁ20,0 Mʁ20,6 Mʁ

Programme 123 : Conditions de vie outre-mer

    Taux de 2,10 % applicable à certaines opérations relatives au 

logement social outre-mer qui sont éligibles soit aux prêts 

locatifs sociaux, soit au crçdit dɠimpòt sur les sociçtçs en faveur 

de lɠinvestissement dans les logements neufs outre-mer - part 

artificialisante 20%

4,2 Mʁ4,0 Mʁ4,6 Mʁ Défavorable

    Rçduction dɠimpòt sur les sociçtçs Þ raison des 

investissements productifs neufs et des investissements dans le 

secteur du logement intermédiaire et social réalisés dans les 

collectivitçs dɠoutre-mer et en Nouvelle-Calçdonie - part 

artificialisante 20%

6,2 Mʁ6,2 Mʁ6,2 Mʁ Défavorable

    Réduction d'impôt sur le revenu en faveur des investissements 

locatifs réalisés outre-mer dans le secteur intermédiaire 

jusqu'au 31 décembre 2012 ou, sous conditions, jusqu'au 31 

mars 2013 : dispositif SCELLIER INTERMEDIAIRE OUTRE-MER - 

part artificialisante 20%

8,2 Mʁ7,4 Mʁ7,4 Mʁ Défavorable

    Réduction d'impôt sur le revenu en faveur des investissements 

locatifs réalisés outre-mer jusqu'au 31 décembre 2012 ou, sous 

conditions, jusqu'au 31 mars 2013 : dispositif SCELLIER OUTRE-

MER - part artificialisante 20%

ʀ ʀ ʀ Défavorable

    Réduction d'impôt au titre des investissements effectués dans 

le secteur du logement social dans les collectivités d'outre-mer 

et en Nouvelle-Calédonie - part artificialisante 20%

3,0 Mʁ2,4 Mʁ2,4 Mʁ Défavorable
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RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Ministère de l'Enseignement supérieur, de la recherche et de l'espace, Ministère de l'Économie, 

des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique, Ministère de 

l'Agriculture, de l'agro-alimentaire et de la souveraineté alimentaire, Ministère des Armées et des 

anciens combattants

Crçdits budgçtaires : 31,25 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,37 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 8,70 Mdʁ

P142 : Enseignement supérieur et recherche agricoles ; P150 : Formations supérieures et recherche universitaire ;

P172 : Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires ; P190 : Recherche dans les domaines de

l'énergie, du développement et de la mobilité durables ; P191 : Recherche duale (civile et militaire) ;

P192 : Recherche et enseignement supérieur en matière économique et industrielle ; P193 : Recherche spatiale ;

P231 : Vie étudiante

Favorables : 5,34 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : 0,52 Mdʁ

Neutres : 23,17 Mdʁ

Non cotçs : 2,58 Mdʁ

Favorables : ɝ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 8,70 Mdʁ

Non cotçes : ɝ

Crédits budgétaires et taxes affectées :

Dépenses fiscales :

13 %

1 %

79 %

6 %
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Au sein de la mission « Recherche  et  enseignement  supérieur  », les dépenses ayant  un impact  
favorable  sur les objectifs  environnementaux  représentent  5,3 Mdʁ en PLF 2026.  

Ainsi  3,2 Mdʁ sur le programme  172 « Recherches scientifiques  et  technologiques  
pluridisciplinaires  » sont  cotés  favorablement,  portés  majoritairement  par  les crédits  
finançant  les recherches  scientifiques  dans le domaine  de lɠçnergie et  de lɠenvironnement, 
représentant  respectivement  0,9 Mdʁ et  1,3 Mdʁ. Celles-ci visent  à développer  les 
connaissances dans les domaines  des technologies  bas carbone,  des énergies alternatives,  
dɠune part  ; et  à apporter  un appui  aux politiques  publiques  et  plans nationaux  relatifs  à 
lɠenvironnement (adaptation  au changement  climatique,  gestion  de la biodiversité),  dɠautre 
part.  Les crédits  (1 Mdʁ) dédiés  à lɠAgence nationale  de la recherche  (ANR) sont  également  
cotés  favorablement  car elle finance  majoritairement  des projets  de recherche  orientés  vers 
les objectifs  de développement  durabl e.  

Au sein du programme  193 « recherche  spatiale  », les dépenses relatives  au développement  
dɠoutils spatiaux  dɠobservation ou de satellites  de météorologie  sont  cotées  favorablement  
(0,5 Mdʁ) car elles participent  à la compréhension  des changements  clima tiques  et  
contribuent  à répondre  aux problématiques  environnementales.  À lɠinverse, les financements  
de lanceurs  spatiaux  (0,5 Mdʁ dans le PLF 2026)  sont  considérés  défavorables  sur les axes 
« Déchets  » et  « Pollutions  » en raison de la durée  de vie limité e des lanceurs  qui  deviennent  
la plupart  du temps  des déchets  polluant  lɠespace.  

Enfin,  1,7 Mdʁ de crédits  budgétaires  et  taxes affectées  répartis  au sein du programme  190 
« Recherche  dans les domaines  de l'énergie,  du développement  et  de la mobilité  dura bles » 
contribuent  à des objectifs  environnementaux.  En effet,  les dépenses au titre  du soutien  aux 
activités  nucléaires  du Commissariat  à lɠçnergie atomique  (CEA) (0,5 Mdʁ) sont  retenues  
comme  ayant  une incidence  favorable  sur les axes « Atténuation  clima t  » et  « Déchets  » car 
les activités  de recherche  du CEA contribuent  à optimiser  le volume  de matières  et  de déchets  
à conditionner.  Les charges nucléaires  de long  terme  des installations  du CEA (0,8 Mdʁ) visant  
à prévoir  lɠassainissement et  le démantèleme nt  de ses équipement  et  installations  sont  
également  cotées  favorablement  sur les axes « Déchets  » et  « Pollutions  ». 

 

Détail des classifications environnementales

Crédits budgétaires Exec 24 LFI 25 PLF 26 C
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Classification

Énergie 1 545,0 Mʁ1 251,9 Mʁ1 427,8 Mʁ

Programme 190 : Recherche dans les domaines de l'énergie, du 

développement et de la mobilité durables

    Charges nucléaires de long terme des installations du CEA 752,3 Mʁ589,7 Mʁ780,0 Mʁ Favorable

    Soutien aux activités nucléaires du CEA 609,5 Mʁ480,8 Mʁ465,8 Mʁ Favorable

    Soutien aux nouvelles technologies de l'énergie (CEA) 61,0 Mʁ61,0 Mʁ61,0 Mʁ Favorable

    Soutien aux nouvelles technologies de l'énergie (IFPEN) 122,2 Mʁ120,4 Mʁ121,0 Mʁ Favorable
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Transports 206,1 Mʁ51,3 Mʁ58,1 Mʁ

Programme 190 : Recherche dans les domaines de l'énergie, du 

développement et de la mobilité durables

    Recherches en amont 204,5 Mʁ32,1 Mʁ58,1 Mʁ Favorable

    Equipementier 0,0 Mʁ19,2 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

    Avions 1,5 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable

Autres 3 808,2 Mʁ4 262,0 Mʁ4 173,9 Mʁ

Programme 172 : Recherches scientifiques et technologiques 

pluridisciplinaires

    Agence nationale de la recherche 964,2 Mʁ1 085,9 Mʁ1 038,1 Mʁ Favorable

    Recherches scientifiques et technologiques dans le domaine 

de l'énergie
775,1 Mʁ897,5 Mʁ880,7 Mʁ Favorable

    Recherches scientifiques et technologiques dans le domaine 

de l'environnement
1 208,1 Mʁ1 263,6 Mʁ1 261,2 Mʁ Favorable

Programme 193 : Recherche spatiale

    Développement de la technologie spatiale au service de 

l'observation de la terre
305,0 Mʁ321,2 Mʁ404,3 Mʁ Favorable

    Maîtrise de l'accès à l'espace 495,6 Mʁ632,9 Mʁ524,0 Mʁ Défavorable

    Développement des satellites de météorologie 60,1 Mʁ61,0 Mʁ65,6 Mʁ Favorable

Agriculture 36,6 Mʁ34,4 Mʁ34,1 Mʁ

Programme 142 : Enseignement supérieur et recherche agricoles

    Recherche, développement et transfert de technologie 36,3 Mʁ34,4 Mʁ34,1 Mʁ Favorable

    Risque, santé, environnement 0,3 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable
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Taxes affectées plafonnées Exec 24 LFI 25 PLF 26 C
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Classification

Énergie 240,0 Mʁ240,0 Mʁ175,0 Mʁ

Programme 190 : Recherche dans les domaines de l'énergie, du 

développement et de la mobilité durables

    Taxe sur les installations nucléaires de base - affectée au 

Commissariat à l'énergie atomique (CEA)
240,0 Mʁ240,0 Mʁ175,0 Mʁ Favorable
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RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

Au sein de la mission « Relations  avec les collectivités  territoriales  », la grande  majorité  des 
actions,  porteuses  de dotations,  sont  « non  cotées  » en raison de la liberté  dɠemploi  de ces 
crédits  par  les collectivités.  

Sɠagissant des projets  relatifs  à la transition  écologique,  les subventions  permettent  de 
financer  des projets  en lien  avec les mobilités  (création  de pistes cyclables,  aménagement  de 
voies vertesɨ), la rénovation  énergétique  des bâtiments  publics  ou encore  le cadre  de vie 
(aménagement  de parcs et  dɠespaces verts,  végétalisation  des centres  urbains,  etc.).  Les 
objectifs  environnementaux  visés étant  multiples  et  différents  selon les projets,  une cotation  
favorable  sur tous  les axes est retenue  par  convention.  

  

RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Ministère de l'Aménagement du territoire et de la décentralisation

Crçdits budgçtaires : 3,93 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

P119 : Concours financiers aux collectivités territoriales et à leurs groupements ; P122 : Concours spécifiques et

administration

Favorables : 0,63 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : ɝ

Non cotçs : 3,30 Mdʁ

Crédits budgétaires :

16 %

84 %
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En 2026,  la création  du fonds  dɠinvestissement pour  les territoires  (FIT) en lieu et  place  de la 
DSIL, de la DETR et  de la DPV conduit  à fixer  une cible  de 25 % des AE attribuées  à des projets  
favorables  à lɠenvironnement,  tenant  compte  des anciens objectifs  de verdissement  de la 
DETR (25 %), de la DSIL (35%) et  de lɠintçgration au sein de ce fonds  de la DPV, qui  nɠavait pas 
vocation  à financer  des projets  favorables  à lɠenvironnement mais des actions  inscrites  dans 
les contrats  de ville.  La quote -part  favorable  appliquée  ex ante  sur les dotations  intégrant  le 
nouveau  fonds  correspond  ainsi à un pourcentage  de 25 % de lɠenveloppe totale  de ce fonds,  
soit  354  Mʁ dɠAE et  377  Mʁ de CP en PLF 2026.   

La DSID conserve  une cotation  avec une quote -part  favorable  de 30 % (64 Mʁ dɠAE et  50 Mʁ 
de CP), en cohérence  avec les objectifs  de financement  de projets  verts  qui  lui  sont  attribués.  

Enfin,  la dotation  de soutien  aux communes  pour  les aménités  rurales, qui  est stable  par  
rapport  à la LFI 2025  (110 Mʁ en PLF 2026),  est cotée  favorablement  sur lɠaxe biodiversité  car 
elle permet  dɠaccompagner les communes  qui  font  face  à des charges résultant  de leur  
appartenance  à une zone protégée,  au titre  du dispositif  « Natura  2000  », ou des parcs 
nationaux  ou marins.   

 

Détail des classifications environnementales  
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Classification

Ressources naturelles 100,0 Mʁ110,0 Mʁ110,0 Mʁ

Programme 119 : Concours financiers aux collectivités 

territoriales et à leurs groupements

    Dotation de soutien aux communes pour la protection de la 

biodiversité et pour la valorisation des aménités rurales
100,0 Mʁ110,0 Mʁ110,0 Mʁ Favorable

Collectivités 478,7 Mʁ542,2 Mʁ522,3 Mʁ

Programme 119 : Concours financiers aux collectivités 

territoriales et à leurs groupements

    Soutien aux projets des communes et groupements de 

communes - FIT 25 % favorable 
336,5 Mʁ377,4 Mʁ377,3 Mʁ Favorable

    Soutien aux projets des départements et des régions - DSID 

30% favorable
37,4 Mʁ50,3 Mʁ50,0 Mʁ Favorable

    Dotation de soutien à l'investissement local exceptionnelle 104,9 Mʁ114,4 Mʁ95,0 Mʁ Favorable
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SANTÉ 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

Au sein de la mission « Santé », dont  lɠimpact est très  majoritairement  neutre  sur 
lɠenvironnement, les dépenses de prévention  des risques liés à lɠenvironnement à 
lɠalimentation, rattachées  au programme  204  « Prévention,  sécurité  sanitaire  et  offre  de 
soins », ont  été  cotées  comme  favorables  sur lɠensemble des axes environnementaux  excepté  
le volet  « Atténuation  climat  ». 28 Mʁ sont  ainsi consacrés au financement  dɠactions conduites  
dans le cadre  de différents  plans et  stratégies  de lɠÇtat dans le domaine  de la santé-
environnement,  principalement  sous la forme  de transferts  vers des organismes spécifiques  
(ANSES, INRAE, Fredon  Franceɨ) ou des collectivités  territoriales.  

SANTÉ

Ministère de la Santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées

Crçdits budgçtaires : 1,67 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,71 Mdʁ

P183 : Protection maladie ; P204 : Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins ; P379 : Compensation à la

Sécurité sociale du coût des dons de vaccins à des pays tiers et reversement des recettes de la Facilité pour la

Relance et la Résilience (FRR)européenne au titre du volet « Ségur investissement » du plan national de relance et

de résilience (PNRR)

Favorables : 0,03 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 1,64 Mdʁ

Non cotçs : ɝ

Favorables : ɝ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 0,71 Mdʁ

Non cotçes : ɝ

Crédits budgétaires et taxes affectées :

Dépenses fiscales :

1 %

99 %
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Cɠest le cas des plans et  stratégies  suivants : plan  national  santé environnement  4, 2e stratégie  
nationale  contre  les perturbateurs  endocriniens,  plan  chlordécone  IV, plan  dɠaction 
interministériel  amiante,  plan  radon,  plan  eau dans les DOM et  la Stratégie  nationale  pour  
l'alimentation,  la nutrition  et  le climat  (SNANC). Sɠy ajoutent  des actions  de prévention  et  de 
communication  auprès du public  en matière  dɠexposition aux pollens,  bruit  et  espèces 
nuisibles.  Dans le même  esprit,  plusieurs  études  sont  également  financées  afin  de mieux  
connaître  les expositions  environnementales  (toxicovigila nce, programme  national  de 
biosurveillance  via lɠçtude Albane,  étude  alimentation  totale,  étude  Kannari  sur lɠexposition 
au chlordécone),  en particulier  celles aux pesticides,  et  ainsi améliorer  la connaissance  de 
l'impact  sur la santé et  l'environnement  de ces derniers  (favorable  sur lɠobjectif de prévention  
de la pollution).  Lɠaction finance  également  des mesures concourant  à la préservation  de la 
qualité  de lɠeau, à usage domestique  ou public.  

 

Détail des classifications environnementales  
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Classification

Autres 28,7 Mʁ28,3 Mʁ28,1 Mʁ

Programme 204 : Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins

    Prévention des risques liés à l'environnement et à 

l'alimentation
28,7 Mʁ28,3 Mʁ28,1 Mʁ Favorable
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SÉCURITÉS 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

Au sein de la mission « Sécurités  », les dépenses en faveur  de la prévention  et  de la gestion  de 
crises (action  11 du programme  161 « Sécurité  civile  »), qui  représentent  62 Mʁ de CP en PLF 
pour  2026,  ont  un impact  favorable  sur lɠensemble des objectifs  environnementaux.  Ces 
crédits  permettent  en effet  de financer  lɠidentification de risques et  menaces potentiels,  
émergents  ou avérés (menaces nucléaire,  radiologique,  biologique  et  chimique)  et  
lɠanticipation des crises, notamment  naturelles.   

  

SÉCURITÉS

Ministère de l'Intérieur

Crçdits budgçtaires : 17,69 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,11 Mdʁ

P152 : Gendarmerie nationale ; P161 : Sécurité civile ; P176 : Police nationale ; P207 : Sécurité et éducation routières

Favorables : 0,57 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 14,64 Mdʁ

Non cotçs : 2,48 Mdʁ

Favorables : ɝ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 0,09 Mdʁ

Non cotçes : 0,02 Mdʁ

Crédits budgétaires :

Dépenses fiscales :

3 %

83 %

14 %
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Les services d'incendie  et  de secours (SIS) réalisent  par  exemple  les schémas départementaux  
d'analyse  et  de couvertures  des risques (SDACR) et  participent  à l'élaboration  des plans de 
sauvegarde (plans d'opération  interne  et  plans particuliers  d'intervention)  mis en place  par  les 
exploitants  de matières  dangereuses, en application  de la directive  européenne  Seveso, 
contribuant  à la prévention  des risques technologiques  et  à la minimisation  des impacts  
d'accidents  industriels.  Cette  action  finance  également  la préventi on opérationnelle  et  la 
protection  des populations,  en particulier  en soutien  aux acteurs  de la prévention  des feux  de 
forêts.  Les actions  menées en partenariat  avec lɠOffice national  des forêts  (ONF), comme  les 
patrouilles  de surveillance  et  les opération s de sensibilisation  aux risques et  bonnes  pratiques,  
contribuent  à une meilleure  adaptation  des comportements  à l'augmentation  de la 
survenance  dɠincendies. 

Par ailleurs,  les dépenses relatives  à la préparation  et  aux interventions  spécialisées des moyens  
nationaux  (action  12 du programme  161), qui  représentent  504  Mʁ en CP en PLF pour  2026,  
sont  cotées  comme  favorables  sur lɠensemble des objectifs  environnementaux.  Ces crédits  
regroupent  les dépenses liées à la maintenance  et  la mise en őuvre des moyens  nationaux  
engagés par  lɠÇtat au quotidien  ou lors de catastrophes  majeures,  tant  naturelles  que  
technologiques,  pour  le secours et  la protection  des populations.  À titre  dɠillustration, les 
actions  de prévention  (pistes, implantation  de citernes,  etc.),  de lutte  et  de maîtrise  des 
incendies  (en empêchant  notamment  qu'ils  dégénèrent)  réalisées par  les sapeurs-pompiers  
participent  à la lutte  contre  le réchauffement  climatique  et  concourent  également  à la 
préservation  de la biodiversité  (faune  et  flore).  

 

Détail des classifications environnementales  
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Classification

Ressources naturelles 634,4 Mʁ504,1 Mʁ565,8 Mʁ

Programme 161 : Sécurité civile

    Prévention et gestion de crises 79,3 Mʁ57,8 Mʁ61,8 Mʁ Favorable

    Préparation et interventions spécialisées des moyens 

nationaux
555,1 Mʁ446,3 Mʁ504,1 Mʁ Favorable
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SOLIDARITÉ, INSERTION ET ÉGALITÉ DES CHANCES 

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

Les crédits  rattachés  à la mission « Solidarité,  insertion  et  égalité  des chances » ont  très 
majoritairement  un impact  neutre  sur lɠenvironnement.   

Certaines  dépenses fiscales ayant  un objectif  social soutiennent  indirectement  lɠachat de 
véhicules  majoritairement  thermiques,  et  sont  donc  coté es défavorablement  du point  de vue des 
axes « Atténuation  » et  « Pollutions  », ainsi que sur lɠaxe « Déchets  ». Cɠest le cas de celle  accessible 
à des personnes  en situation  de handicap,  présente  au sein du programme  157 ; ou de celle  dédiée  
aux familles  nombreuses,  contenue  dans le programme  304.   

SOLIDARITÉ, INSERTION ET ÉGALITÉ DES CHANCES

Ministère de la Santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées, Services du 

Premier ministre, Ministère du Travail et des solidarités

Crçdits budgçtaires : 29,48 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 12,22 Mdʁ

P137 : Égalité entre les femmes et les hommes ; P157 : Handicap et dépendance ; P304 : Inclusion sociale et

protection des personnes

Favorables : ɝ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 29,48 Mdʁ

Non cotçs : ɝ

Favorables : ɝ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : 0,00 Mdʁ

Neutres : 12,22 Mdʁ

Non cotçes : ɝ

Crédits budgétaires :

Dépenses fiscales :

0 %

100 %
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La cotation  négative  sɠapplique lorsque  la dépense  fiscale  est associée à une réduction  de la masse 
en ordre  de marche  sur le barème  du malus, incitant  ainsi à lɠachat de véhicules  plus lourds  et  
générant  donc  plus de déchets  à terme.  Les cotations  usuelles des autres dépenses fiscales (par 
exemple  du P203) soutenant  indirectement  lɠachat de véhicules  majoritairement  thermiques  - les 
plus émetteurs  de gaz à effet  de serre et  de polluants  atmosphéri ques - pour  des motifs  de 
politique  sociale ou familiale  ont  été  reprises. 

 

Détail des classifications environnementales  
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Classification

Transports 1,0 Mʁ2,0 Mʁ2,0 Mʁ

Programme 157 : Handicap et dépendance

    Exonération  pour les véhicules accessibles en fauteuil roulant 

et pour les véhicules acquis par les personnes titulaires d'une 

carte d'invalidité

ʀ ʀ ʀ Défavorable

    Exonération pour les véhicules accessibles en fauteuil roulant 

et pour les véhicules acquis par les personnes titulaires d'une 

carte d'invalidité

ʀ ʀ ʀ Défavorable

Programme 304 : Inclusion sociale et protection des personnes

    Réduction de la masse en ordre de marche, prise en compte 

dans le tarif de la taxe, à hauteur de 200 kg par enfant à charge 

ou accueilli au titre de lɠaide sociale, lorsque le nombre 

dɠenfants au sein du foyer fiscal est dɠau moins trois

1,0 Mʁ2,0 Mʁ2,0 Mʁ Défavorable
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TRANSFORMATION ET FONCTION PUBLIQUES  

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

Les crédits  rattachés  à la mission « Transformation  et  fonction  publiques  » ont  majoritairement  
un impact  neutre  sur lɠenvironnement, ou sont  non  cotés,  à lɠexception de ceux du programme  
348 « Performance  et  résilience  des bâtiments  de lɠÇtat et  de ses opérateurs  » (204 Mʁ en PLF 
2026).   

  

TRANSFORMATION ET FONCTION PUBLIQUES

Ministère de l'Action et des comptes publics

Crçdits budgçtaires : 0,52 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

P148 : Fonds d'accompagnement interministériel Ressources humaines ; P348 : Performance et résilience des

bâtiments de lɠÇtatet de ses opérateurs ; P349 : Transformation publique ; P352 : Innovation et transformation

numériques ; P368 : Conduite et pilotage de la transformation et de la fonction publiques

Favorables : 0,20 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 0,28 Mdʁ

Non cotçs : 0,04 Mdʁ

Crédits budgétaires :

39 %

53 %

7 %
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En PLF 2026,  toutes  les actions  de ce programme  ont  un impact  favorable  sur les axes 
« Atténuation  climat  » et  « Adaptation  climat  » dans la mesure où elles financent  des travaux  
lourds  de rénovation,  de densification  et  de restructuration  ; ainsi que les études  associées, qui  
permettent  de préciser  les besoins en matière  de rénovation  énergétique  et  dɠamçliorer la 
performance  environnementale  du parc  immobilier  de lɠÇtat et  de ses opérateurs.  Lɠamçlioration 
de lɠisolation des bâtiments  contribue  également  à une meilleure  adaptation  des bâtiments  aux 
épisodes de canicules  ou de grands froids,  dont  le risque et  la fréquence  sont  augmentés  du fait  
du dérèglement  climatique.  

 

Détail des classifications environnementales  
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Classification

Bâtiments 398,9 Mʁ300,1 Mʁ203,7 Mʁ

Programme 348 : Performance et résilience des bâtiments de 

lɠÇtat et de ses opçrateurs

    Etudes 16,6 Mʁ24,5 Mʁ17,6 Mʁ Favorable

    Travaux et gros entretien à la charge du propriétaire 205,8 Mʁ220,9 Mʁ145,7 Mʁ Favorable

    Acquisitions, construction 47,4 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Mixte

    Résilience 129,0 Mʁ54,7 Mʁ40,4 Mʁ Favorable

Industrie 17,7 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ

Programme 352 : Innovation et transformation numériques

    Fonds pour l'accélération du financement des start-up d'État - 

 part accompagnement de la transition écologique 71%
17,7 Mʁ0,0 Mʁ0,0 Mʁ Favorable
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TRAVAIL, EMPLOI ET ADMINISTRATION DES MINISTÈRES SOCIAUX  

 

Moyens de la mission en 2026  

 

 

Programmes de la mission  

 

 

Synthèse des classifications environnementales  

 

 

 

Au sein de la mission «  Travail et Emploi  ¹ dont lɠimpact sur lɠenvironnement est 
majoritairement neutre, seule lɠexonçration partielle de la prise en charge par un employeur, 
une collectivité territoriale ou Pôle emploi, des frais de transport entre le domicile et le lieu 
de travail (250  Mʁ en PLF 2026) a çtç cotçe comme favorable sur les axes «  Atténuation 
climat  » et « Pollutions  ». 

  

TRAVAIL, EMPLOI ET ADMINISTRATION DES MINISTÈRES SOCIAUX

Ministère du Travail et des solidarités

Crçdits budgçtaires : 17,36 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 11,13 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 11,98 Mdʁ

P102 : Accès et retour à l'emploi ; P103 : Accompagnement des mutations économiques et développement de

l'emploi ; P111 : Amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail ; P155 : Soutien des ministères

sociaux

Favorables : ɝ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 28,49 Mdʁ

Non cotçs : 0,01 Mdʁ

Favorables : 0,25 Mdʁ

Mixtes : ɝ

Dçfavorables : ɝ

Neutres : 11,73 Mdʁ

Non cotçes : ɝ

Crédits budgétaires et taxes affectées :

Dépenses fiscales :

1 %

99 %

0 %
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Cette dçpense fiscale, Þ travers la prise en charge dɠune partie des titres dɠabonnements 
souscrits par les salariçs, incite en effet Þ utiliser les transports en commun dont lɠimpact 
environnemental est plus faible que le transport individuel. En prévoyant également la prise 
en charge de tout ou partie des frais de carburant et des frais exposçs pour lɠalimentation de 
véhicules électriques, hybrides rechargeables ou hydrogène engagés par les salariés, cette 
dçpense fiscale participe çgalement Þ encourager lɠutilisation de vçhicules individuels moins 
polluants.  

 

Détail des classifications environnementales  
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Classification

Transports 217,0 Mʁ239,0 Mʁ250,0 Mʁ

Programme 111 : Amélioration de la qualité de l'emploi et des 

relations du travail

    Exonération partielle de la prise en charge par l'employeur, 

une collectivité territoriale ou Pôle emploi, des frais de 

transport entre le domicile et le lieu de travail

217,0 Mʁ239,0 Mʁ250,0 Mʁ Favorable
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2.  Synthæse des missions dont lɠimpact environnemental est entièrement neutre ou non coté  

Au sein du budget de lɠÇtat, 13 missions ne font pas lɠobjet dɠune « fiche mission  » dédiée dans la 

mesure o÷ lɠimpact environnemental des dçpenses qui y sont rattachçes est totalement neutre, en 

application de la méthodologi e présentée ci -dessus. Une majorité de ces missions comprennent en 

outre, comme toutes les autres missions, des crédits «  non cotés  », représentés en blanc hachuré 

dans les anneaux, qui regroupent les actions majoritairement composées de dépenses qui ne 

peuvent pas ètre cotçes en budgçtisation (certaines dçpenses de numçrique, dɠimmobilier et de 

fonctionnement). Ces trois types de dépenses étant imputés également sur de nombreuses autres 

actions, les actions sçlectionnçes ne constituent quɠune estimation de ces dépenses.  

 

 

 

 

 

Crçdits budgçtaires : 3,88 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

AVANCES À L'AUDIOVISUEL PUBLIC CONSEIL ET CONTRÔLE DE L'ÉTAT

Crçdits budgçtaires : 0,68 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

CRÉDITS NON RÉPARTIS

Crçdits budgçtaires : 0,48 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

DÉFENSE

Crçdits budgçtaires : 57,15 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,14 Mdʁ
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DIRECTION DE L'ACTION DU 

GOUVERNEMENT

Crçdits budgçtaires : 1,02 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

GESTION DES FINANCES PUBLIQUES

Crçdits budgçtaires : 8,23 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,02 Mdʁ

IMMIGRATION, ASILE ET 

INTÉGRATION
JUSTICE

Crçdits budgçtaires : 2,16 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

Crçdits budgçtaires : 10,63 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,07 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

PENSIONS POUVOIRS PUBLICS

Crçdits budgçtaires : 68,16 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

Crçdits budgçtaires : 1,14 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ
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PUBLICATIONS OFFICIELLES ET 

INFORMATION ADMINISTRATIVE
RÉGIMES SOCIAUX ET DE RETRAITE

SPORT, JEUNESSE ET VIE ASSOCIATIVE

Crçdits budgçtaires : 0,14 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

Crçdits budgçtaires : 5,98 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,00 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 0,00 Mdʁ

Crçdits budgçtaires : 1,19 Mdʁ

Taxes affectçes plafonnçes : 0,24 Mdʁ

Dçpenses fiscales : 4,62 Mdʁ
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D. Cotations complémentaires de dépenses  

La mçthodologie du budget vert nɠa pu ètre appliquçe Þ certaines dçpenses, qui ne se prètent 

pas Þ une cotation Þ partir de lɠaction budgçtaire. Dans lɠobjectif dɠçlargir les diffçrents types 

de dçpenses faisant lɠobjet dɠune cotation, des mçthodes ajustçes, inspirées de la 

mçthodologie principale, ont donc çtç çlaborçes pour mesurer lɠimpact environnemental des 

dçpenses de fonctionnement de lɠÇtat (1) et du prçlævement sur recettes de lɠUnion 

européenne (2). Étant donné les différences de méthodologie utilisé es, les résultats de ces 

cotations ne sont pas comptabilisés dans les résultats globaux du budget vert présentés dans 

la partie B « Synthèse et chiffres clés  ». 

1. Les dçpenses de fonctionnement de lɠÇtat 

Les dépenses de fonctionnement sont définies comme les consommations de biens et de 

services rçalisçes par les services de lɠÇtat (et non de ses opçrateurs) pour accomplir leurs 

missions. Elles ont été analysées en reprenant, à quelques ajustements près, la liste des 

comptes du plan comptable de lɠÇtat (PCE) arrètçe par la mission dɠinspection IGF/CGEDD 

de 2019 dans le rapport «  Green Budgeting  ». Ces dépenses recouvrent principalement les 

postes de dépenses suivants  : achats de carburants, déplacements des agents, modalités de 

chauffage des bâtiments , achats de vçhicules (donnçes de la direction des achats de lɠÇtat) et 

plusieurs dçpenses liçes au numçrique. Le pçrimætre çtudiç dans ce cadre nɠinclut pas les 

dçpenses en faveur de lɠimmobilier. 

Les dépenses de fonctionnement ne peuvent pas être intégralement cotées en budgétisation 

car elles sont loin dɠètre toutes identifiçes dans la nomenclature utilisçe (action/sous-action) 

pour la cotation du budget vert. En effet, la particularitç de ces dçpenses est quɠelles sont 

réparties dans de nombreuse s actions dont elles ne constituent souvent quɠune fraction. Les 

résultats présentés dans cette partie ne peuvent donc être sommés, sauf à faire des 

doubles -comptes, avec les rçsultats globaux de la cotation Þ lɠaction et Þ la sous-action.  

Les dépenses de fonctionnement ne sont donc pas cotées à partir des dépenses prévisionnelles 

mais à partir des dépenses exécutées en 2023 et 2024, retracées via les comptes PCE dans 

lɠoutil comptable de lɠÇtat : CHORUS. 

 

Résultats 

Sont présentés, pour cette édition, les m ontants des dépenses de fonctionnement de 2023 et 

2024.  

Les dépenses de fonctionnement recensées et analysées représentent 7,1  Mdʁ en 2023 et 

7,2 Mdʁ en 2024. Cette hausse de 0,1  Mdʁ se caractçrise par une forte progression des 

dépenses du compte «  Autres énergies  ¹ qui regroupe les dçpenses liçes Þ lɠçnergie telles que 

lɠacquisition de charbon, bois, biomasse et de gaz (+65 %). 

Cette augmentation est majoritairement portée par le ministère des Armées, qui connaît une 

augmentation de ses dépenses «  Autres é nergies  » de +10,25  Mʁ par rapport Þ 2023 (soit 

+114 %). Celle-ci sɠexplique par les engagements et paiements importants liçs aux contrats de 

performance énergétique, dont les unités opérationnelles des bases de défense assurent le 

financement. Ces contrat s permettent le raccordement des bases aux réseaux de chaleur 

urbains, avec une installation de chaufferies à biomasse, majoritairement à combustible bois -

énergie (bois bûche, plaquettes forestières, granulés).   



RAPPORT SUR LɠIMPACT ENVIRONNEMENTAL DU BUDGET DE LɠÇTAT ɝ OCTOBRE 2025 

139 

Les dépenses liées au transport routier de b iens, hors colis postaux connaissent également une 

des plus fortes augmentations en termes de proportions (+39  %) pour atteindre 45,8  Mdʁ. 

Cette dynamique traduit Þ la fois lɠintensification des besoins logistiques de lɠÇtat et la hausse 

des coûts associés  aux prestations de transport.  

Ces çvolutions sɠinscrivent plus largement dans un contexte dɠadaptation continue des 

administrations aux crises et urgences auxquelles elles doivent faire face. En effet, les dépenses 

de fonctionnement illustrent directement  la nécessaire réactivité des ministères face à ces 

situations exceptionnelles.  

¾ titre dɠexemple, en 2024, le ministære des Outre-mer enregistre ainsi la plus forte progression 

annuelle de lɠensemble des ministæres (+43 %) sur ce poste de dépenses, en rai son des actions 

engagçes en rçponse Þ la crise de lɠeau Þ Mayotte. Les interventions mises en őuvre pour 

assurer lɠacheminement de matçriel et dɠeau se sont traduites par une hausse significative des 

dépenses de transport de biens, qui atteignent +7,7  Mʁ (soit +107  %) par rapport à 2023 pour 

atteindre 14,8  Mʁ. Par ailleurs, la location de vçhicules lçgers par la prçfecture afin de faciliter 

les déplacements des personnels des formations militaires de la sécurité civile, ainsi que le 

recours à des entreprise s de transport pour lɠacheminement de containers de bouteilles dɠeau 

destinées à la population, ont entraîné une augmentation très marquée des dépenses de 

location de véhicules (+440  % en un an, soit 1  Mʁ en 2024). 

Parallèlement, si les dépenses du numériq ue avaient augmenté en 2023, celles -ci se stabilisent 

en 2024 (+6  %, soit +236,5  Mʁ sur un total de 3,9 Mdʁ). Cette hausse est portçe Þ præs de 60 % 

par le ministære des Armçes, du fait de lɠaugmentation du coùt des licences et du recours Þ la 

sous-traitan ce des services, mais aussi de la montçe en puissance de lɠInfogçrance pour la 

direction gçnçrale de lɠArmement (DGA) conformçment Þ leur feuille de route pluriannuelle 

ministérielle.  

Les dépenses pour la consommation de gaz se stabilisent elles aussi, apr ès une hausse plus 

marquçe en 2023. ¾ lɠinverse, les dçpenses de consommation de fioul continuent de diminuer 

de 13 % en 2024, suivant la baisse continue du prix du fioul domestique depuis 2022.  

 

Lɠanalyse met en exergue une progression des dçpenses de fonctionnement ayant un impact 

favorable en 2024 de +  3 %. En effet, en 2024, 836  Mʁ de dçpenses de fonctionnement ont eu 

un impact favorable sur lɠenvironnement contre 812 Mʁ en 2023. Il sɠagit, comme lɠannçe 

précédente, en premier lieu des dépenses de tran sports de personnes par voie ferroviaire 

(228  Mʁ), de location de matériel informatique (140  Mʁ) et dɠentretien du matériel 

informatique (129  Mʁ) qui représentent à elles trois 59  % des dépenses favorables. La hausse 

de 24  Mʁ de dçpenses favorables entre 2023 et 2024 sɠexplique en grande partie par le fait que 

les contrats dɠçlectricitç des ministæres prçvoient 88 Mʁ dɠçlectricitç garantie dɠorigine 

renouvelable pour lɠannçe 2024 (voir explication après les tableaux de résultats) . 

¾ lɠinverse, 1 921 Mʁ de dçpenses de fonctionnement en 2024 ont eu un impact dçfavorable 

sur lɠenvironnement, soit une hausse de 31 Mʁ par rapport Þ 2023. Elles comprennen t 

notamment  les dçpenses de carburants et dɠhuiles (1 087  Mʁ), les dçpenses dɠachats de 

véhicules thermiques (154  Mʁ) et de gaz (228 Mʁ). Elles reprçsentent 76 % des dépenses 

défavorables.  

En 2024, 2  Mʁ de dçpenses de fonctionnement ont çtç consacrçs Þ lɠachat de véhicules 

hybrides rechargeables, dépenses cotées mixtes dans le budget vert. Ce montant est en baisse 

de 5  Mʁ par rapport à 2023.  
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Enfin, 709  Mʁ de dçpenses de fonctionnement ont eu un impact neutre tandis que 3 780  Mʁ 

sont non cotées.  Ces derniè res sont principalement composées des dépenses liées au 

numçrique dont lɠimpact environnemental ne fait pas encore lɠobjet dɠun consensus 

scientifique (cf. partie I -E.3). 

Évolution des dépenses de fonctionnement favorables et défavorables à l'environnement  en 

exçcution 2023 et exçcution 2024 (en Mʁ) 

 

 

Approfondissement des travaux au fur et à mesure des éditions du budget vert  

Dans la premiære çdition du budget vert, les donnçes dɠexçcution relatives aux dçpenses de 

fonctionnement de lɠannçe 2019 avaient été cotées et présentées de façon synthétique.  

Dans la deuxième édition, des apports substantiels ont été réalisés. Deux évolutions de 

cotation ont eu lieu  : les comptes PCE «  Autres énergies  » et «  Vélos et motocycles  », cotés 

initialement défavor able et favorable, ont été considérés comme non cotés car ces comptes 

PCE regroupent des dépenses trop hétérogènes. Les dépenses concernant les transports de 

biens ont également été ajoutées.  

Depuis la troisième édition, les données des achats de véhicules , transmises par la direction 

des achats de lɠÇtat (DAE) viennent complçter lɠanalyse. Les montants des dçpenses 

dɠçlectricitç garantie dɠorigine renouvelable, calculçs Þ partir des donnçes dont dispose la DAE 

sont également renseignés.  

Depuis la quatrième  édition, les dépenses de fonctionnement liées au numérique sont 

intégrées dans le périmètre des dépenses évaluées, et sont partiellement cotées.  

La cinquiæme çdition a çtç lɠoccasion de crçer un tableau de justification des cotations afin de 

compléter cel ui qui est publié en open data  pour les cotations des crédits budgétaires et taxes 

affectées. Ce travail a conduit à une révision de la cotation globale des achats de véhicules 

hybrides rechargeables  : auparavant favorable, cette dépense est désormais coté e mixte car 

lɠachat de ces vçhicules est considçrç comme dçfavorable sur lɠaxe « déchets  ». 
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Cotations environnementales des dépenses de fonctionnement  

Les dçpenses de fonctionnement de lɠÇtat sont toutes cotçes au regard de leur impact sur 

lɠenvironnement selon la même méthodologie que celle exposée en partie I -A.1. Un résumé des 

principales cotations favorables et défavorables est présenté ci -dessous, les justifications 

détaillées sont disponibles en open data . 

Lɠacquisition de vçhicules çlectriques et hybrides est cotée favorablement sur les axes 

« atténuation du changement climatique  » et «  lutte contre les pollutions  » car ces types de 

véhicules émettent moins de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques que le 

contrefactuel des véhicules ther miques, cotés défavorablement sur ces deux axes. Néanmoins, 

en raison dɠun surcroìt de consommation de matiæres premiæres et de production de dçchets 

associées à la fabrication des véhicules hybrides rechargeables qui sont plus lourds en moyenne 

que les véhicules thermiques, lɠacquisition de vçhicules hybrides rechargeables est cotçe 

dçfavorablement sur lɠaxe « déchets  ». 

Les dépenses de carburants et huiles, gaz et fioul se rapportent à des consommations 

dɠçnergies fossiles et sont donc considçrçes comme dçfavorables aux objectifs dɠattçnuation 

du changement climatique et de lutte contre les pollutions.  

La collecte et le traitement des déchets sont jugés favorables à la gestion des déchets tandis 

que les dçpenses de consommation dɠeau sont classçes comme dçfavorables à la gestion de la 

ressource en eau.  

Les montants de consommation de chauffage urbain et réseaux de climatisation sont cotés 

favorablement. En effet, les réseaux de chaleur et de froid sont moins consommateurs 

dɠçnergie et peuvent mobiliser facilement des énergies renouvelables et de récupération 13. 

L'entretien des espaces verts est coté favorablement sur l'axe «  Biodiversité  » car sous-entend 

une gestion raisonnée des espaces verts en application de la loi Labbé du 1 er janvier 2017 qui 

interdit Þ lɠÇtat, aux collectivitçs locales et aux çtablissements publics lɠutilisation de produits 

phytosanitaires pour lɠentretien des espaces verts, promenades, forèts et voiries. 

Concernant les dépenses de transport des agents et de biens, le transport ferrovi aire est coté 

favorablement sur les axes «  atténuation du changement climatique  » et «  lutte contre les 

pollutions  » car il est moins émetteur de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques. 

Le transport maritime est cotç favorablement sur lɠaxe « atténuation du changement 

climatique  ». Les transports les plus émissifs (avion, route) sont cotés défavorablement sur ces 

deux axes. La location de véhicules reçoit la même cotation défavorable que le transport 

routier.  

 

Enfin, lɠexplication de la dçmarche, le détail de la méthode utilisée et la justification des 

cotations pour les dépenses liées au numérique se trouvent dans la partie I -E.3. « Les dépenses 

numériques  ».  

Les montants sont présentés ci -après dans trois tableaux  : deux tableaux résumant les 

dépenses de 2023 et 2024 respectivement par type de dépense et par ministère, et un tableau 

détaillant les dépenses par ministère pour 2024 seulement.  

 
13 ADEME, Indiggo,  I Care  & Consult,  Carpenè  L., Foltzenlogel  P., Rebillat  S., Rémond  G., Sipos G., 2020.  

Développement  des filières  réseaux  de  chaleur  et  de  froid  renouvelables  en France  à horizon  2050,  Impacts  socio -

économiques  et  envi ronnementaux,  stratégie  et  plan  dɠactions. 

https://librairie.ademe.fr/energies-renouvelables-reseaux-et-stockage/3988-developpement-des-filieres-reseaux-de-chaleur-et-de-froid-renouvelables-en-france-a-horizon-2050.html
https://librairie.ademe.fr/energies-renouvelables-reseaux-et-stockage/3988-developpement-des-filieres-reseaux-de-chaleur-et-de-froid-renouvelables-en-france-a-horizon-2050.html
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Dépenses de fonctionnement exécutées en 2023 et 2024,  

par catégorie de dçpenses (Mʁ)14 

Type de dépense  
2023  

(en Mʁ) 

2024  

(en Mʁ) 

Atténuation 

climat  

Adaptation 

climat  
Eau Déchets  Pollutions  Biodiversité  

Cotation 

globale  

Achats de véhicules (données DAE)  229,8  189,8        

dont électrique  43,5  33,3        Favorable  

dont hybride rechargeable  7,1 2,4       Mixte  

dont thermique  179,2 154,2       Défavorable  

Autres énergies  14,5 23,9  NC NC NC NC NC NC Non coté  

Carburants et huiles  1101,4 1087,0       Défavorable  

Chauffage urbain et réseaux de 

climatisation  
65,1 66,7        Favorable  

Collecte et traitement des déchets  92,7  97,5        Favorable  

Eau 93,7  105,1       Défavorable  

Électricité  800,2  702,1       Neutre  

dont garantie d'origine 

renouvelable  
- 87,8        Favorable  

Entretien des espaces verts  73,6  82,5        Favorable  

Fioul  33,8  31,5       Défavorable  

Gaz 202,8  228,5        Défavorable  

Location de véhicules  110,3 121,7       Défavorable  

Transports de personnes  382,1 398,5         

dont aérien  52,2  52,6        Défavorable  

dont ferroviaire  218,3 227,9        Favorable  

dont maritime  13,5 14,3       Favorable  

dont médicalisé/handicap  6,1 7,3       Neutre  

dont non identifié  70,9  74,3  NC NC NC NC NC NC Non coté  

dont routier  21,1 22,0        Défavorable  

Transports de biens  214,0 230,6         

dont aérien  63,4  72,9        Défavorable  

dont ferroviaire  37,0  36,2        Favorable  

dont maritime  11,5 9,0       Favorable  

dont multimodal  38,6  39,5  NC NC NC NC NC NC Non coté  

dont non identifié  29,4  27,3  NC NC NC NC NC NC Non coté  

dont routier  32,9  45,8        Défavorable  

Vélos et motocycles  2,0 2,7 NC  NC NC NC NC NC Non coté  

Numérique  3 643,9  3880,4         

 
14 Les dépenses  de  fonctionnement  listées  dans  la colonne  « Type  de  dépense  » font  référence  à des comptes  PCE ou  

des groupes  de  marchandises  recensés  dans  lɠoutil CHORUS. Leur  dénomination  a été  adaptée  pour  la lisibilité  du  

présent  rapport.  Les données  rel atives  aux achats  de  véhicules  ont  été  obtenues  directement  auprès  de  la direction  

des achats  de lɠÇtat (DAE). Elles nɠincluent pas les dépenses  relatives  aux achats  de certains  véhicules  opérationnels  

réalisés via des marchés  spécifiques  entre  les ministè res et  lɠUGAP. La ligne  « hybride  rechargeable  » se rapporte  

uniquement  aux achats  de  véhicules  hybrides  rechargeables,  ayant  une  cotation  mixte.  Les achats  de  véhicules  

hybrides  simples  sont  eux recensés  sous la catégorie  « thermique  », au même  titre  que  les véhicules  à motorisation  

essence ou  diesel.  
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dont terminaux  258,0  263,9  NC NC NC NC NC NC Non coté  

dont serveurs / hébergement  47,8  41,6 NC NC NC NC NC NC Non coté  

dont réseaux  714,7 710,4 NC NC NC NC NC NC Non coté  

dont prestation de services 

informatiques et redevance pour 

logiciel  

2 211,3 2401,2 NC NC NC NC NC NC Non coté  

dont entretien des logiciels  155,4 194,9 NC NC NC NC NC NC Non coté  

dont entretien du matériel 

informatique  
108,4 128,8       Favorable  

dont location de matériel 

informatique  
148,3 139,6       Favorable  

Total  7 059,7  7248,6         
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Dçpenses de fonctionnement exçcutçes en 2023 et 2024, classçes par ministære (Mʁ)15 

 Montants en Mʁ pour 2023 Montants en Mʁ pour 2024 

Ministère 16 Favorable  Défavorable  Mixte  Neutre  Non coté  TOTAL  Favorable  Défavorable  Mixte  Neutre  Non coté  TOTAL  

Action  publique,  fonction  

publique  et  simplification  
0,4 

0,0 -   81,8 82,2  
1,2 

0,1 - 0,0 115,4 116,7 

Agriculture  et  souveraineté  

alimentaire  
22,4  2,9 0,0 1,2 32,4  58,9  12,5 1,9 0,0 0,9 37,9  53,2  

Aménagement  du  territoire  

et  de  la décentralisation  
24,3  33,6   - 27,3  109,3 194,5 22,0  32,4  - 21,4 113,4 189,2 

Armées  
370,2  1 252,5 0,3 362,1 942,9  2 928,0  397,4  1 265,2 1,0 346,8  1 081,6 3 092,0  

Culture   
7,0 2,1 - 6,9 41,9 57,8  6,7 2,6 0,0 4,6 49,7  63,6  

Économie,  finances  et  

souveraineté  industrielle  et  

numérique  

64,1 41,6 0,4 70,3  621,3 797,8  46,1 40,8  0,3 57,5  605,1 749,8  

Éducation  nationale,  

enseignement  supérieur  et  

recherche  

12,8 10,9 0,5 13,8 173,5 211,5 18,9 9,6 0,0 11,4 189,9 230,0  

Europe  et  affaires  

étrangères  
8,0 13,7 0,1 13,8 69,5  105,1 8,6 14,2 - 12,3 77,2  112,3 

Intérieur  
128,6 421,6 4,6 197,7 615,9 1 368,3 154,7 422,2  0,6 155,5 648,7  1 381,6 

Justice 
152,4 85,5  0,7 94,0  399,7  732,4  140,7 104,6 0,3 81,4 385,4  712,3 

Outre -Mer   
3,4 5,3 - 2,4 12,3 23,4  7,2 7,0 - 2,9 16,5 33,6  

Services  du  Premier  ministre  
7,9 4,6 0,3 10,2 198,7 221,8 8,8 4,1 0,0 10,4 205,6  229,0  

Sports,  jeunesse  et  vie 

associative  
0,1 3,1 - 0,0 19,9 23,0  0,1 1,8 - - 22,6  24,4  

Transition  écologique,  

biodiversité,  forêt,  mer  et  

pêche  

6,3 11,9 0,1 1,7 55,9  76,0  7,7 14,2 0,0 1,5 58,8  82,2  

Travail,  santé,  solidarités  et  

des familles  
4,2 1,3 - 4,9 168,7 179,0 3,2 0,7 - 2,9 172,0 178,8 

Total  811,9 1 890,8 7,1 806,2  3 543,8  7 059,7  835,8  1 921,3 2,4 709,4  3 779,8  7 248,6  

 
15 Les cases complétées  par  un  tiret  correspondent  à des valeurs  nulles  alors  que  celles  complétées  par  0,0 renseignent  des montants  trop  faibles  

pour  apparaître  en Mʁ. 
16 Nomenclature arrêtée sur le fondement du décret du 23 décembre 2024 relatif à la composition du Gouvernement.  
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Dépenses de fonctionnement exécutées en 2024, classées par poste  

de dçpenses et par ministære en ʁ (1/3) 
 

 

Action  publique,  

fonction  publique  

et  simplification  

Agriculture et 

souveraineté 

alimentaire  

Aménagement du 

territoire et de la 

décentralisation  

Armées  Culture  

Achats de véhicules (données DAE)  - 625  000,3  - 68 573  040,1 530  610,3 

dont électrique  - 426  760,3  - 12 066  104,7 362  474,0  

dont hybride rechargeable  - 34 684,4  - 1 044  244,4  1,0 

dont thermique  - 163 555,7  - 55 462  691,0 168 135,3 

Autres énergies  - 0,0 75 941,4 19 209  261,4 35 150,4 

Carburants et huiles  - 501 731,0 20 102 367,0  845  090  533,6  198 018,9 

Chauffage urbain et réseaux de 

climatisation  
- 370  675,6  1 681 806,9  22 026  410,5 1 331 471,3 

Collecte et traitement des déchets  126 119,6 10 524  703,7  5 398  318,6 52 528  081,5 685  397,5  

Eau 53 227,0  56 749,0  1 762  248,9  37 812 928,1 366  994,8  

Électricité  - 809  849,4  21 295  148,7 344  742  064,4  4 623  362,7  

     dont garantie d'origine renouvelable  - 14 682  3 274  850  30 279  179 188 139 

Entretien des espaces verts  556  469,6  251 209,6  11 747  862,2  44 141 788,2  2 447  968,5  

Fioul  - 4 675,1 310 141,3 26 328  771,5 118 244,5  

Gaz - 125 648,4  1 717 768,1 96 647  928,7  1 215 884,9  

Location de véhicules  268,0  120 629,4  7 669  616,7 68 164 070,7  107 293,5  

Transports de personnes  6 255,9  1 788  350,2  4 239  999,2  223  864  110,0 616 744,2  

     dont aérien  - 296  174,2 137 326,1 31 234  847,8  80 852,7  

     dont ferroviaire  - 2 857,0  829  045,5  167 511 120,9 1 050,6  

     dont maritime  - 3 950,0  20 801,6 9 117 322,0  863,0  

     dont médicalisé/handicap  140,0 43 363,0  74 277,0  2 022  269,4  19 190,1 

     dont non identifié  5 405,4  1 200  456,2  2 653  980,8  1 939  263,2  490  377,0  

     dont routier  710,5 241 549,8  524  568,2  12 039  286,7  24 410,8 

Transports de biens  4 099,1 485  930,6  598  491,3 179 526  707,7  299  396,8  

     dont aérien  - 60 875,0  31 417,3 53 279  569,7  10 620,0  

     dont ferroviaire  - - -  36 219 574,6  -  

     dont maritime  - 11 554,1 107 193,5 3 490  237,9  8 292,6  

     dont multimodal  397,8  17 530,0  279  054,3  30 142 342,9  4 199,5 

     dont non identifié  0,0 44 746,3  9 013,7 17 250  444,3  21,5 

     dont routier  3 701,3 351 225,3  171 812,5 39 144 538,2  276  263,1 

Vélos et motocycles  459  670,5  4 018,3 10 455,8  977  688,1 118,0 

Numérique  115 478  043,1 37 553  783,9  112 595  313,1 1 062  405  711,9 51 015 167,7 

     dont terminaux  9 991 288,9  1 092  510,2 3 024  950,2  89 896  983,4  1 402  012,1 

     dont serveurs / hébergement  386  410,4 193 827,5  702  749,7  8 098  142,9 21 860,0  

     dont réseaux  1 235  836,1 2 222  226,6  16 333  362,4  231 427  397,6  2 927  899,6  

     dont prestation de services 

informatiques et redevance pour logiciel  
101 470  639,3  32 583  605,3  88 120 733,3  586  189 823,1 43 432  718,8 

     dont entretien des logiciels  1 883  117,7 545  752,0  2 195 453,8  96 484  895,0  1 368  049,6  

     dont entretien du matériel informatique  500  779,2  785  884,3  1 426  022,8  32 994  191,4 1 604  668,1 

     dont location de matériel informatique  9 971,4 129 977,9  792  040,9  17 314 278,5  257  959,5  

Total  116 684  152,7 53 222  954,5  189 205  479,3  3 092  039  096,1 63 591 823,7  

Ministère  

Type  de  dépense  
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Dépenses de fonctionnement exécutées en 2024, classées par poste  

de dçpenses et par ministære en ʁ (2/3) 
 

  
Économie, finances 

et souveraineté 

industrielle et 

numérique  

Éducation 

nationale, 

enseignement 

supérieur et 

recherche  

Europe et affaires 

étrangères  
Intérieur  Justice  

Achats de véhicules (données DAE)  7 514 900,4  1 022  796,5  435  595,0  76 572  299,1 19 940  351,8 

dont électrique  1 518 129,0 760  895,8  246  166,4 6 717 227,4  6 278  366,3  

dont hybride rechargeable  323  380,6  40 968,0  0,0 625  183,3 262  385,0  

dont thermique  5 673  390,8  220  932,7  189 428,6  69 229  888,4  13 399  600,5  

Autres énergies  251 927,9  12 137,5 35 795,4  -113 871,7 4 052  017,6 

Carburants et huiles  11 529  645,2  1 674  503,4  3 015 846,1 188 218 660,1 11 936  158,9 

Chauffage urbain et réseaux de 

climatisation  
6 867  525,0  2 136 642,0  1 200  654,0  18 331 658,7  9 832  478,8  

Collecte et traitement des déchets  4 070  521,7 1 605  149,4 557  623,4  12 522  441,7 6 712 841,1 

Eau 3 332  783,6  802  672,7  1 473  719,4 29 283  170,1 27 122 590,6  

Électricité sans garantie d'origine 

renouvelable  
56 957  644,1 10 368  390,0  10 753  822,6  155 117 980,5  80 050  957,6  

dont garantie d'origine  renouvelable  3 987  645  1 295  773 2 690  41 476  435 6 057  958  

Entretien des espaces verts  3 112 870,4  770  953,1 4 088  409,7  10 061 697,4  2 363  394,5  

Fioul  342  808,4  82 409,4  333  078,7  2 475  051,2 1 400  158,9 

Gaz 15 854  701,6 3 256  608,0  1 179 133,6 62 349  460,4  44 732  583,9  

Location de véhicules  2 293  837,2  809  109,6 751 700,5  37 400  015,0 1 064  471,7 

Transports de personnes  6 492  106,0 18 536  362,1 4 184 833,5  93 820  321,5 14 760  882,0  

dont aérien  349  399,2  257  108,6 43 726,1 15 600  506,3  3 197 095,2  

dont ferroviaire  20 683,3  27 682,3  6 171,5 59 276  911,1 257  625,6  

dont maritime  7 677,0  72 460,7  -  4 957  786,4  15 007,7  

dont médicalisé/handicap  568  687,4  1 069  821,8 1 543  546,3  333  144,1 1 352  203,8  

dont non identifié  4 913 804,7  15 201 328,6  1 262  422,1 12 237  839,5  9 498  852,0  

dont routier  631 854,3  1 907  960,2  1 328  967,5  1 414 134,1 440  097,8  

Transports de biens  1 184 442,4  853  915,9 9 167 823,8  21 289  426,8  1 967  468,1 

dont aérien  99 772,9  36 988,6  5 567  855,9  13 702  151,0 3 221,1 

dont ferroviaire  -  - - 1 347,0  169,2 

dont maritime  25 150,3 7 920,4  210 969,7  846  526,4  11 788,8  

dont multimodal  164 163,9 226  044,6  1 318 412,7 1 403  980,8  572  643,9  

dont non identifié  80 471,5 2 637,3  1 761 808,2  2 837  395,8  120 012,8 

dont routier  709  450,3  580  325,0  308  777,4  2 498  025,8  1 259  632,4  

Vélos et motocycles  105 433,5  65 745,2  14 734,3  676  630,0  306  144,3 

Numérique  630  042  062,3  187 957  221,3 75 077  097,9  673  581 399,6  486  053  659,1 

     dont terminaux  35 367  058,9  21 616 190,9 6 396  194,7 51 315 421,9 33 527  333,9  

     dont serveurs / hébergement  4 204  662,9  2 511 160,3 141 291,3 11 747  925,2  8 230  926,7  

     dont réseaux  70 750  126,4 20 088  733,5  28 214 249,3  208  545  702,6  57 082  903,0  

     dont prestation de services informatiques 

et redevance pour logiciel  
434  908  516,9 125 693  574,2  37 151 651,5 339  853  417,5 265  563  744,5  

     dont entretien des logiciels  54 316 676,8  4 512 008,9  896  088,9  20 170 232,6  6 429  603,9  

     dont entretien du matériel informatique  24 303  257,4  10 291 072,8  1 165 942,2  24 863  797,3  23 270  535,4  

     dont location de matériel informatique  6 191 763,0  3 244  480,6  1 111 680,0  17 084  902,4  91 948  611,8 

Total  749  847  776,0  229  954  616,1 112 269  867,9  1 381 586  340,4  712 296  158,8 

Ministère  

Type  de  dépense  
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Dépenses de fonctionnement exécutées en 2024, classées par poste  

de dçpenses et par ministære en ʁ (3/3) 
 

 

Outre -Mer  
Services du Premier 

ministre  

Sports, jeunesse 

et vie associative  

Transition 

écologique, 

biodiversité, forêt, 

mer et pêche  

Travail, santé, 

solidarités et des 

familles  

Achats de véhicules (données DAE)  - 520  285,6  - 14 120 594,9  55 651,9 

dont électrique  - 230  657,4  - 4 632  250,0  55 651,9 

dont hybride rechargeable  -  36 886,7  - 36 424,0  - 

dont thermique  - 252  741,6 - 9 451 920,9  - 

Autres énergies  40 289,9  312 874,4  96,9  25 817,0 - 

Carburants et huiles  1 122 468,1 408  186,9 86 216,7 3 020  333,9  94 107,2 

Chauffage urbain et réseaux de climatisation  2 460,6  2 190 013,4 16 008,6  13 922,3  680  454,7  

Collecte et traitement des déchets  898  242,4  644  086,3  3 334,0  995  215,1 237  983,5  

Eau 2 467  338,5  308  684,0  3 093,1 88 988,5  130 696,0  

Électricité sans garantie d'origine 

renouvelable  
2 919 397,5  10 357  601,4 - 1 462  738,4  2 613 679,7  

dont garantie d'origine renouvelable  780  607  149 664  - 224  946  60 038  

Entretien des espaces verts  667  001,5 722  517,3 - 1 471 227,2  101 534,8  

Fioul  - 12 888,5  - 120 617,5 8 483,8  

Gaz 157 758,0  967  566,4  - 312 743,5  2 130,3 

Location de véhicules  1 084  819,3 1 250  542,3  583  338,8  370  261,1 25 566,7  

Transports de personnes  2 515 202,5  7 951 668,1 13 892  665,7  3 101 370,0  2 728  935,4  

dont aérien  761 087,8  56 797,9  42 713,9 507  426,3  44 481,1 

dont ferroviaire  - 1 987,8  7 021,0 4 285,9  2 899,7  

dont maritime  8 551,0 1 508,0  21 769,5  71 670,3  146,0 

dont médicalisé/handicap  - 1 621,0 - - 308  942,7  

dont non identifié  654  333,9  7 096  335,1 12 794  632,2  2 379  285,6  2 014 244,7  

dont routier  1 091 229,9  793  418,3 1 026  529,0  138 702,0  358  221,3 

Transports de biens  14 808  536,3  84 162,5 22 561,6 430  729,2  2 858,2  

dont aérien  25 069,8  11 649,0  812,5 24 437,2  
 

dont ferroviaire  - - - - - 

dont maritime  4 167 557,1 390,1 6 039,0  84 388,3  1 165,5 

dont multimodal  5 192 402,9  4 590,4  325,2  167 039,8  1 512,3 

dont non identifié  5 133 690,9  10 470,9  - 11 292,8  - 

dont routier  289  815,7 57 062,1 15 384,9  143 571,1 180,4 

Vélos et motocycles  2 396,6  25 237,8  -  9 636,3  233,0  

Numérique  6 884  392,7  203  198 665,4  9 818 247,0  56 613 388,3  172 141 406,8  

dont terminaux  685  739,5  6 161 782,4  45 795,1 1 341 107,2 2 011 758,8  

dont serveurs / hébergement  5 553,0  3 386  996,1 - 236  925,6  1 780  539,6  

dont réseaux 1 044  965,6  58 462  670,3  103 840,7  6 347  102,4 5 602  194,7 

dont prestation de services informatiques 

et redevance pour logiciel  
3 691 285,5  125 194 012,1 9 400  589,8  47 357  979,3  160 625  112,8 

dont entretien des logiciels  31 093,3  4 968  679,8  255  630,3  881 908,2  2 794,0  

dont entretien du matériel informatique  1 116 734,2  4 232  507,1 1 761,8 270  755,6  1 924  871,6 

dont location de matériel informatique  309  021,8 792  017,6 10 629,2  177 610,0 194 135,4 

Total  33 570  303,9  228  954  980,2  24 425  562,4  82 157 583,1 178 823  721,9 

Type  de  dépense  

Ministère  
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Informations complémentaires sur le traitement des données de la DAE  

Les donnçes dɠachats de vçhicules pour les services de lɠÇtat (hors çtablissements publics et 

organismes de lɠÇtat) sont fournies par la DAE, sur la base des achats rçalisçs via lɠUnion des 

groupements dɠachat publics (UGAP). Les achats effectuçs hors UGAP ne sont donc pas 

couverts pas ce bilan, mais représentent une faible part du montant total, évaluée entre 5 et 

10 % des achats de véhicules légers.  

Ces dçpenses sont chiffrçes en autorisations dɠengagement (AE), contrairement aux autres 

dépenses de fonct ionnement retracées en crédits de paiements (CP) dans les tableaux. Elles 

ne correspondent donc pas à des dépenses exécutées , mais aux commandes effectuées 

en 2024.  Il convient de souligner que les dçpenses dɠachats de vçhicules ne peuvent ètre 

tracées pré cisément pour chaque ministère. En effet, pour ce type de dépense, les données 

sont gérées par le secrétariat général (SG) du ministère en question ou du ministère de 

rattachement, certains SG étant communs à plusieurs ministères 17. 

Par ailleurs, la diminu tion apparente de la part des véhicules à faibles émissions, soit une baisse 

de 23  % pour les véhicules électriques et de 66  % pour les véhicules hybrides rechargeables 

par rapport à 2023, parmi les véhicules de service est à relativiser. En effet, les mar chés 

spécifiques UGAP dédiés aux véhicules opérationnels tendent à être progressivement 

supprimés  : les services concernés se tournent désormais vers le marché général, rendant 

difficile la distinction entre véhicules de service, pris en compte dans ce bil an, et véhicules 

opérationnels, qui en sont exclus. Enfin, de nombreuses adaptations techniques sont réalisées 

dans des ateliers internes, notamment pour les véhicules de police et de gendarmerie  ; ce qui 

complique, au moment de lɠachat, lɠidentification exacte de lɠusage final du vçhicule.      

Concernant lɠçlectricitç garantie dɠorigine renouvelable, les montants ont çtç calculçs Þ partir 

dɠun pourcentage issu des chiffres fournis par la DAE, qui recense tous les achats dɠçlectricitç 

des ministères possédant un support logistique indépendant, hors Corse, Outre -Mer et 

étranger. Ainsi, pour chaque ministère, un ratio a été calculé entre les dépenses finançant de 

lɠçlectricitç garantie dɠorigine renouvelable et les dçpenses totales dɠçlectricitç, afin dɠobtenir 

la part des dçpenses dçdiçes Þ lɠçlectricitç garantie dɠorigine renouvelable. En effet, les 

marchçs passçs par la direction des achats de lɠÇtat (DAE) prçvoient des garanties dɠorigine 

renouvelable suivant les années de livraisons conce rnçes. Pour lɠannçe 2024, seuls deux 

contrats incluent de la fourniture dɠçlectricitç dɠorigine renouvelable. Il sɠagit des contrats 

« petits sites  », couvrant la majorité des points de livraison mais une minorité de 

consommations, qui sont principalement portées par les gros sites.  

Ce pourcentage a ensuite été appliqué aux montants du compte PCE «  Électricité  » pour 

chaque ministère, y compris ceux qui ne possèdent pas de support logistique indépendant. 

Pour ces derniers, il a été considéré que leur part d ɠçlectricitç garantie dɠorigine renouvelable 

était la même que celle de leur ministère de rattachement. Ainsi, le ministère des Outre -Mer 

se verra appliquer le mème pourcentage que le ministære de lɠIntçrieur.  

 
17  

Ainsi,  le ministère  de  lɠaction publique,  de  la fonction  publique  et  de  la simplification  est  rattaché  au secrétariat  général  

du  ministère  de lɠçconomie, des finances  et  de  la souveraineté  industrielle  et  numérique.  Les données  dɠachats de 

véhicules  pour  ce ministère  ne sont  donc  pas remplies  dans  nos tableaux,  mais  cela  ne signifie  pas quɠelles sont  nulles.  

De la même  manière,  le ministère  des sports,  de  la jeunesse et  de  la vie associative  est  rattaché  au secrétariat  général  du  

ministère  de  lɠçducation nationale,  de  lɠenseignement supérieur  et  de  la recherche.  Le ministère  de  lɠoutre-mer  est  lui  

rattaché  au ministère  de  lɠintçrieur dans  les données  de  la DAE. Enfin,  le ministère  de  lɠamçnagement du  territoire  et  de 

la décentralisation  est  rattaché  au ministère  de  la transition  écologique,  de  la biodiversité,  de  la forêt,  mer  et  pêche.  
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¾ titre dɠillustration, le ministære de la Justice a passç deux contrats dɠçnergie garantis 100 % 

dɠorigine renouvelable en 2024 : 4,9 Mʁ pour le lot 3, et 0,2 M ʁ pour le lot 4 marché 

subsçquent 2, selon la nomenclature arrètçe par lɠaccord-cadre de fourniture et 

d'acheminement d'électricité et de g az 2024 -2027. Lorsquɠon rapporte la somme de ces deux 

contrats au montant total des contrats dɠçlectricitç du ministære, soit 68,11 Mʁ ; lɠon obtient 

un ratio des dçpenses dçdiçes Þ lɠçlectricitç garantie dɠorigine renouvelable de 7,57 %. Celui -

ci va être appliqué aux extractions CHORUS obtenues, qui donnent le montant exécuté en 

2024 pour le compte PCE «  Électricité  » du ministère de la Justice, soit 80  Mʁ. Ainsi, 6 Mʁ de 

la consommation dɠçlectricitç du ministære de la Justice peuvent ètre considçrçs comme 

garantie dɠorigine renouvelable. 

Il existe une exception pour le ministère des Armées car celui -ci passe lui -même la grande 

majoritç de ses contrats de fourniture dɠçlectricitç. La part dɠorigine renouvelable du ministære 

nɠest alors pas entiærement identifiçe par la DAE. Dɠapræs les restitutions CHORUS rçalisçes 

par la DAE, ces marchés concernent 344  Mʁ en 2024. Le pourcentage dɠçlectricitç verte a 

donc été appliqué par défaut à une fraction du montant du compte PCE «  Électricité  » pour 

le ministère des Armées.  

La ligne « électricité  ¹ (hors çlectricitç garantie dɠorigine renouvelable) est cotçe comme 

neutre, car la consommation dɠçlectricitç se rapporte au mix çnergçtique national. Cette 

cotation tient à la part majoritaire du nucléaire dans la productio n dɠçlectricitç, qui permet 

de disposer dɠune çlectricitç faiblement carbonçe. 
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2. Le prçlævement sur recettes en faveur de lɠUnion europçenne 

Le prçlævement sur recettes au bçnçfice de lɠUnion europçenne (PSR-UE) représente la 

contribution de la France au budget de lɠUnion europçenne, dont une cotation globale 

environnementale est établie par la Commission européenne. La méthodologie de green 

budgeting  de lɠUE se distingue de celle de la France sur plusieurs points dçcrits plus bas.  

La Commission estime à 29,5 % la part de dépenses favorables au climat dans le budget 

2026,  contre 30,1  % en 2025. En volume, les crçdits dɠengagements en faveur du climat 

passeraient ainsi de 58,1  Mdʁ en 2025 Þ 55,4 Mdʁ en 2026 soit -4,6 %.  

La part de ces dçpenses attribuable Þ la France nɠest toutefois pas reflçtçe dans le PSR-UE 

çvaluç pour 2026, fondç sur les paiements du budget de lɠUE versçs en 2026 (et non engagés). 

Par extrapolation de la part des dépenses favorables au climat sur la programmation 2021 -

2027 (34,0 %), il est toutefois possible dɠestimer que cette part atteint de lɠordre de 9,8 Mdʁ 

en 2026.  

Depuis 2014, la Commission européenne compta bilise les dépenses de son budget ayant un 

impact positif sur lɠenvironnement. Elle encourage également les États membres à développer 

un budget vert notamment Þ travers le dçveloppement dɠun cadre de référence de la 

budgétisation verte 18 qui fournit une m éthodologie pour les États membres désireux de mettre 

en őuvre ou dɠamçliorer leur pratique de budgçtisation verte. Celui-ci a çtç complçtç dɠune 

liste commune de postes budgétaires considérés comme favorables ou nocifs pour 

lɠenvironnement, et dɠun projet dɠassistance technique visant Þ renforcer les compçtences 

administratives et techniques des administrations nationales. Au total, 23 États membres ont 

rejoint ce projet de formation en 2021.  

Depuis son lancement en 2021, cette formation sɠest articulçe autour de quatre modules  : (1) 

une introduction à la pratique de budgétisation verte  ; (2) lɠidentification des dçpenses et 

recettes pertinentes pour les objectifs environnementaux  ; (3) une évaluation des pratiques 

existantes  ; (4) un échange entre fonction naires au niveau de lɠUE.   

La France a grandement contribuç Þ ces çchanges, le dernier module a pris la forme dɠun 

séminaire à Paris en avril 2024, organisé conjointement par la direction du budget et Expertise 

France, qui a accueilli une délégation de fo nctionnaires dɠune dizaine dɠÇtats membres de 

lɠUnion europçenne et de la Commission europçenne. 

 

A. Budget vert européen  

La Commission européenne a fait évoluer sa méthodologie de budgétisation verte pour 

prendre en compte davantage de critères environnement aux.  

1) Évolution méthodologique  

Sur la période 2014 -2020, la Commission sɠçtait fixçe comme objectif de consacrer 20 % de son 

budget à des dépenses favorables au climat. Pour cela, chaque programme européen devait 

intçgrer dans son architecture, son exçcution et son çvaluation les prioritçs dɠadaptation et 

dɠattçnuation du changement climatique. Les critæres biodiversitç et qualitç de lɠair ne 

faisaient lɠobjet que dɠun reporting ex post .  

 
18 European  Commission  Green  Budgeting  Reference  Framework.   Green  budgeting  in  the  EU - European  Commission  

(europa.eu)   

https://economy-finance.ec.europa.eu/economic-and-fiscal-governance/green-budgeting-eu_en
https://economy-finance.ec.europa.eu/economic-and-fiscal-governance/green-budgeting-eu_en
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La méthode de comptabilisation des dépenses en faveur du climat  et de la biodiversité était 

fondée sur les « marqueurs de Rio  ¹ de lɠOCDE : un coefficient de 100  %, 40 % ou 0  % était 

attribué aux financements selon leur contribution aux objectifs climatiqu es (importante, 

modçrçe ou nçgligeable). La Commission europçenne ne prenait pas en compte lɠincidence 

négative sur le climat que peuvent avoir certaines dépenses.  

Le cadre financier pluriannuel (CFP) 2021 -2027 a vu ses objectifs renforcés dans le cadre d u 

« Pacte vert  ¹ et de lɠaccord interinstitutionnel entre le Parlement europçen, le Conseil de 

lɠUnion europçenne et la Commission europçenne du 16 dçcembre 2020 sur la discipline 

budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financi ère ainsi que les 

ressources propres  19. Conformçment Þ lɠarticle 33.2.d. du ræglement financier de lɠUnion 

(2024/2509), le budget de lɠUnion est dorçnavant dictç par le principe général de «  ne pas 

causer de préjudice  important » ( do no significant harm ). 30 % des dépenses du cadre financier 

2021-2027 et du plan de relance européen NextGenerationEU  devront être favorables au climat  

(contre 20  % sur 2014-2020). Le second objectif est dɠatteindre 7,5 % de dépenses annuelles 

favorables à la biodiversité en 2024 et 10  % en 2026 et 2027 tout en tenant compte des 

chevauchements existants entre les objectifs en matière de climat et de biodiversité. Le critère 

relatif Þ la qualitç de lɠair sera exclusivement analysç ex post , et sans objectif chiff ré prédéfini.  

La Commission décrit plus en détails sa stratégie et sa méthodologie en matière de budget vert 

dans un document de travail 20. Concernant le critère climat, la Commission a développé, en 

remplacement progressif des marqueurs de Rio basés sur l ɠobjectif dçclarç, des coefficients 

climatiques propres à l'UE (également de 0  %, 40 % et 100 %21) basçs sur lɠeffet attendu, ainsi 

quɠune liste prçdçfinie d'activitçs et de coefficients, reposant principalement sur lɠapplication 

de coefficients dçfinis dans les ræglements çtablissant les programmes du budget de lɠUnion22.  

Cette évolution permet de remédier aux incohérences des marqueurs de Rio qui conduisaient 

à catégoriser différemment des activités identiques selon le programme de  financement. Pour 

compenser les potentiels çcarts avec lɠobjectif global de 30 %, un mçcanisme dɠajustement 

climat  a par ailleurs çtç crçç, permettant dɠassurer le redressement du programme sur les 

annçes suivantes ou de couvrir lɠçcart par dɠautres lignes de financement.  

Dans sa proposition de CFP 2028 -2034 23, la Commission propose un objectif transversal de 
dçpenses contribuant aux objectifs europçens en matiære de climat et de lɠenvironnement Þ 
hauteur de 35%, avec des seuils pour les programmes suivan ts : plans nationaux et régionaux 
de partenariat (43 % de dépenses contribuant aux objectifs en matière de climat et 
dɠenvironnement), fonds de compçtitivitç (43 %), recherche et innovation (40 %), mçcanisme 
dɠinterconnexion europçen (70 %), instrument global Europe (30 %).  

 
19 Conclusions  du  Conseil  europée n des 17-21 juillet  2020  sur le CFP 2021-2027,  point  18 ; Accord  interinstitutionnel  du  

16 décembre  2020 , partie  II.A.,  point  16. d) et  e) ; la Commission  européenne  a précisé  son approche  méthodologique  

de  cette  cible  en 2022  (« Climate  Mainstreaming  Architecture  in  the  2021-2027  Multiannual  Financial  Framework  », 

Commission  Staff  Working  Document,  2022 -225  final).   
20 Commission  européenne  (2022)  « Architecture  d'intégration  du  climat  dans  le cadre  financier  pluriannuel  2021-2027  

pluriannuel  2021-2027  », document  de  travail  des services  de  la Commission  2022 -225  
2121 Selon  si la contribution  climatique  attendue  est  neutre,  posit ive sans être  marginale,  ou  substantielle.   
22 Voir  par  exemple  lɠannexe I du  Règlement  (UE) 2021/1060  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  24 juin  2021 

portant  dispositions  communes  relatives  au Fonds européen  de  développement  régional,  au Fonds social  européen  

plus,  au Fonds de  cohésion,  au Fonds pour  une  transition  juste  et  au Fonds européen  pour  les affaires  maritimes,  la 

pêche  et  lɠaquaculture, et  établissant  les règles financières  applicables  à ces Fonds et  au Fonds «Asile,  migration  et  

intégration»,  au Fonds pour  la sécurité  intérieure  et  à lɠinstrument de  soutien  financier  à la gestion  des frontières  et  à 

la politique  des visas. 
23 Proposition  de  règlement  du  Parlement  européen  et  du  Conseil,  établissant  un  cadre  de  suivi  et  de  performance  des 

dépens es, ainsi  que  dɠautres règles horizontales  applicables  aux programmes  et  activités  du  budget  de  lɠUE, article  4 

(lien ) 

https://www.consilium.europa.eu/media/45125/210720-euco-final-conclusions-fr.pdf
file://///Bercy/DB$/Budget/SD7/7BUE/2026/FR/04.%20Jaune/Marine/Accord%20interinstitutionnel%20du%2016%20décembre%202020
file://///Bercy/DB$/Budget/SD7/7BUE/2026/FR/04.%20Jaune/Marine/Accord%20interinstitutionnel%20du%2016%20décembre%202020
https://commission.europa.eu/system/files/2022-06/swd_2022_225_climate_mainstreaming_architecture_2021-2027.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/968be999-7fd5-45ac-8c1b-0c9edcce2c15_en?filename=swd_2022_225_climate_mainstreaming_architecture_2021-2027.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/968be999-7fd5-45ac-8c1b-0c9edcce2c15_en?filename=swd_2022_225_climate_mainstreaming_architecture_2021-2027.pdf
file://///bercy/DB$/Budget/SD7/7BUE/CFP%20post%202027/02.%20N%25C3%25A9gociations/11.%20Bracketed%20provisions_PCY%20DK/Performance.pdf
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2) Résultats sur 2014 -2020 et perspectives sur 2021 -2027  

La Commission estime à 220,9  Mdʁ les dçpenses du budget de l'UE favorables au climat au 

titre de la programmation 2014 à 2020 24, soit 20,6  % des dépenses (objectif de 20  %), à 85 Mdʁ 

celles consacrées à la protection de la biodiversité , soit 8  % des dépenses et à 46 Mdʁ celles 

en faveur de la qualitç de lɠair, soit 4,3  % des dépenses. Ces dépenses ne sont toutefois pas 

cumulatives puisque la Commission comptabilise certaines dépenses  comme simultanément 

favorables à plusieurs critères.  

Au titre du CFP 2021 -2027 , le budget de l'UE (dont NextGenerationEU ) prçvoit dɠallouer 

662,2  Mdʁ Þ lɠattçnuation et lɠadaptation climatiques, soit 34  % du budget (objectif de 30  %),  

 

Les dçpenses du budget de lɠUE favorables au climat sur 2021-2027  

 
Source : Commission européenne ɝ Proposition de budget 2026 25 

  

 
24 Commission  européenne  (2023)  « statement  of  estimates  2023  » (lien ) 
25 Commission  européenne  (2025)  « statement  of  estimates  2025  » (lien ) 

CE en 

Mʁcourants
2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2021-2027

Total budget UE 

et NGEU
432 026 337 257 422 721 189 973 193 321 187 665 186 307 1 949 271

Dépenses climat 141 725 129 031 161 567 60 586 58 129 55 426 55 775 662 238

Part des dépenses 

climat
32,8% 38,3% 38,2% 31,9% 30,1% 29,5% 29,9% 34,0%

*Pour 2021-2024 : dépenses effectivement réalisées 

*2025 : dépenses telles que prévues dans le budget 2025

*2026 : dépenses telles que prévues dans le projet de budget 2026 

*2027 : dépenses telles que prévus dans la programmation financière

Sources : 

https://commission.europa.eu/publications/statement-estimates-2023_en
https://commission.europa.eu/publications/statement-estimates-2025_en
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Les principaux programmes avec des dépenses favorables au climat au sein du CFP 2021-2027 

(hors  FRR) (en Mʁ) 

 

Source : Commission européenne, projet de budget 2026  

Dans un rapport publié en 2024, la Cour des comptes européenne 26 souligne toutefois le 
manque de clartç des objectifs et le manque dɠindicateurs de rçsultats, ce qui rend difficile 
une çvaluation complæte et rigoureuse de la contribution du budget de lɠUE Þ la transition 
écologique .   

Concernant les dépenses favorables à la biodiversité sur 2021 -2027 , le budget de l'UE (dont 
NextGenerationEU ) prévoit de leur allouer 112,7 Mdʁ, soit 5,9  %.  Les résultats montrent que 
bien que lɠobjectif de 7,5 % en 2024 ait çtç atteint, les estimations pour les annçes suivantes 
sont en dessous de lɠobjectif de 10 % fixé pour 2026 et 2027.  

Les dçpenses du budget de lɠUE favorables Þ la biodiversité sur 2021 -2027  

Source : Commission européenne, projet de budget 2026  

La Commission travaille par ailleurs à une méthodologie, sur la base des dépenses 
effectivement rçalisçes, qui permet de distinguer les dçpenses dɠattçnuation et dɠadaptation 
au changement climatique, dont les derniers résultats sont les suivants  :  

 
26 Cour  des comptes  européenne  (2024)  « Les plans  relevant  de  la politique  agricole  commune  : plus  verts,  mais  en 

deçà  des ambitions  climatiques  et  environnementales  de  lɠUE » (lien ) 

CE en 

Mʁcourants
2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2021-2027

Total budget UE 

et NGEU
432 026 337 257 422 721 189 973 193 321 187 665 186 307 1 949 271

Dépenses 

biodiversité
16 125 17 770 19 676 14 395 15 184 14 704 14 836 112 690

Part des dépenses 

biodiversité
3,7% 5,3% 4,7% 7,6% 7,9% 7,8% 8,0% 5,8%

https://www.eca.europa.eu/ECAPublications/SR-2024-20/SR-2024-20_FR.pdf
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Dépenses européennes favorables au climat sur la période 2021 -2024, distinguant 
atténuation et adaptation (hors Facilités Ukraine et Balkans)  

Source : Commission européenne, rapport annuel de gestion et de performance 2024  

 

B. Proposition de cotation du PSR -UE 2025 selon la méthodologie de la Commission 

européenne  

1) Contraintes méthodologiques  

Le PSR-UE ne peut pas être coté selon la méthodologie française du budget ve rt.  

Le prçlævement sur recettes en faveur de lɠUnion europçenne (PSR-UE) correspond à la 

contribution annuelle de la France au financement du budget de lɠUE. Le PSR-UE nɠa pas çtç 

coté dans les premières éditions du budget vert, et ne le sera pas selon les standards nationaux 

dans cette cinquiæme çdition, faute de disposer dɠune mçthode de budgçtisation 

environnementale européenne suffisamment proche de celle du budget vert français.  

Les trois  principales  différences  méthodologiques  identifiées  sont  :  

(i) le nombre  de  critères  de  comptabilisation  (6 pour  la France  contre  2 en 2024  pour  

lɠUnion portant  sur le climat  et  la biodiversité  et  agglomérant  atténuation  et  

adaptation  en un  seul axe climat  contrairement  à ce que  fait  la France),   
(ii) les modalités  dɠapprçciation, pour  un  critère  donné,  du  caractère  favorable  de  

chaque  dépense ,  

(iii)  le fait  que  la Commission  se fonde  sur les dépenses  engagées et  non  sur les 

paiements , alors  le versement  du  PSR-UE se fondent  sur les crédits  de  paiement  du  

budget  de  lɠUE. A ce titre,  le manque  de  visibilité  sur les dépenses  issues de  

versements  liés à des engagements  antérieurs  cɠest-à-dire  le « reste  à liquider  » 

(RAL), ne permet  pas dɠutiliser le simple  object if  global  en engagement  pour  les 

paiements.  

Contrairement  au budget  vert  français,  la méthodologie  européenne  présuppose  en outre,  en 
vertu  du  principe  « do  no significant  harm  », quɠaucune dépense  du  budget  européen  nɠa 
dɠimpact négatif  sur le climat.   
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2) Budget 2026 et PSR -UE  

Le projet de budget 2026 publié par la Commission en juin 2025, sous réserve des négociations 

au sein du Conseil et avec le Parlement europçen, chiffre le niveau dɠengagements Þ 193,3 Mdʁ 

et de paiements à 192,2  Mdʁ (hors instruments spéciaux et plan de relance européen NGEU).    

En se fondant sur les crçdits dɠengagement, la Commission estime la part de dçpenses 

favorables au climat dans le budget 2026 à 29,5 %  contre 30,1 % en 2025 et après avoir atteint 

un niveau de 38,3 % en 2022 27. En volume, les crçdits dɠengagements en faveur du climat 

passeraient ainsi de 58,1  Mdʁ en 2025 Þ 55,4 Mdʁ en 2026 soit -4,6 % par rapport à 2026.   Ces 

nouveaux engagements se traduiront par des paiements, qui déterminent le niveau du PSR -UE, 

en 202 6 mais aussi sur les années ultérieures.  Toutefois, par extrapolation de la part des 

dépenses favorables au climat sur la programmation 2021 -2027 (34,0 %) sur le niveau du PSR -UE 

çvaluç pour 2026 (28,8 Mdʁ), il est possible dɠestimer que la part attribuabl e à la France au 

titre des dçpenses europçennes favorables au climat atteint de lɠordre de 9,8 Mdʁ. 

 

Sɠagissant de la part des dçpenses favorables Þ la biodiversitç, la Commission estime quɠelle 

constitue 7,8 % du budget UE pour 2026 (en crçdits dɠengagement),  contre 7,9 % en 2025. En 

volume, ces dépenses en faveur de la biodiversité passeraient ainsi de 15,2  Mdʁ en 2025 Þ 

14,7 Mdʁ en 2026 soit -3,2 % par rapport à 2026.  Par extrapolation de la part des dépenses 

favorables à la biodiversité sur la programma tion 2021 -2027 (5,8 %) sur le niveau du PSR -UE 

çvaluç pour 2026 (28,8 Mdʁ), il est possible dɠestimer que la part attribuable à la France au 

titre des dçpenses europçennes favorables Þ la biodiversitç atteint de lɠordre de 1,7 Mdʁ. 

Il faut souligner quɠune dépense peut être compatibilisée deux fois selon la méthodologie de 

la Commission, comme contribuant aux dépenses favorables au climat et à celles favorables à 

la biodiversité.  

  

 
27 Le niveau  atteint  en 2022  et  2023  sɠexplique notamment  par  la facilité  pour  la reprise  et  la résilience  (FRR), un 

instrument  temporaire  qui  avait  été  mis en pla ce pour  sortir  de  la crise  et  qui  était  composé,  en partie,  de  dépenses  

favorables  à lɠenvironnement.  
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3. Cotation du plan stratégique national de la politique agricole commune  

 

1) Contexte et pçrimætre de lɠçvaluation 

 

Dans une  logique  dɠextension du  périmètre  du  budget  vert,  des travaux  de  cotation  de  lɠimpact 

environnemental  de  la politique  agricole  commune  (PAC) en France,  à partir  du  Plan 

stratégique  national  (PSN) associé,  ont  été  engagés en 2025.  

Depuis  2007,  la PAC repose  sur deux  piliers  : 

- le Fonds européen  agricole  de  garantie  (FEAGA) finance  les aides  directes  aux 

agriculteurs,  les interventions  sectorielles  et  la réserve  agricole  ; 

- le Fonds européen  agricole  pour  le développement  rural  (FEADER) cofinance,  avec  des 

crédits  nationaux  issus du  programme  149 (déjà  cotés  dans  le budget  vert)  des aides  à 

lɠinstallation, aux jeunes  agriculteurs,  à la conversion  à lɠagriculture biologique,  des 

mesures  agro -environnemen tales  et  climatiques  (MAEC), des indemnités  

compensatoires  de  handicaps  naturels  (ICHN),  des mesures  visant  à faire  face  à la 

prédation  et  de  gestion  des risques,  des projets  de  coopération  et  des aides  à 

lɠinvestissement.  

Pour la programmation  2023 -2027,  lɠoctroi des aides  relevant  de  la PAC est  fondé  sur des plans  

stratégiques  nationaux  (PSN) élaborés  par  chaque  État  membre  et  approuvés  par  la 

Commission  européenne.   

2) Méthodologie de cotation  

 

La cotation  du  PSN français  a été  réalisée  en cohérence  avec  la méthodologie  retenue  pour  les 

autres  dépenses  cotées  dans  le budget  vert.  Le PSN étant  structuré  en programmes  déclinés  

en mesures,  les cotations  sont  attribuées  au niveau  des mesures  pour  les six axes 

environnementaux  du  budget  vert.  Pour chaque  mesure,  lɠçvaluation se fait  par  rapport  à un  

scénario  contrefactuel  qui  correspond  à lɠabsence de  dépense.  Lɠimpact de  la dépense  est  ainsi  

estimé  en comparant  lɠeffet de  la mesure  à un scénario  théorique  dɠabsence de  la dépense.  

Des quotes -parts  sont  parfois  appliquées  lorsquɠune même  mesure  comporte  plusieurs  

dimensions  ou  présente  des effets  contrastés.   

Pour chaque  axe environnemental,  des critères  spécifiques  sont  examinés  afin  de  définir  la 

cotation.   

Ainsi,  pour  lɠaxe « Atténuation  », la cotation  est  défav orable  pour  les dépenses  qui  

encouragent  : 

- le dçveloppement de lɠçlevage de ruminants (responsable de 45 % des 

émissions agricoles de gaz à effets de serre)  ;  

- lɠusage dɠengrais azotçs (35 % des émissions agricoles)  ; 

- la réduction du stockage de carbone.  

Lɠaxe « Adaptation  » évalue  lɠimpact de  la mesure  sur les risques  naturels  et  sur la résilience  

face  aux aléas climatiques.   

Lɠaxe « Eau » prend  en compte  lɠimpact de  la mesure  sur la consommation  hydrique,  
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notamment  en cas de  recours  accru  à lɠirrigation.  

Sɠagissant de  lɠaxe « Pollutions  », lɠanalyse porte  notamment  sur lɠutilisation des engrais  et  des 

produits  phytosanitaires.   

Lɠaxe « Déchets  » évalue  lɠimpact de  la mesure  sur la production  et  la valorisation  des déchets.   

Enfin,  les cotations  sur lɠaxe « Biodiversité  » tiennent  compte  de  lɠeffet de  la dépense  sur le 

maintien  ou  lɠimplantation dɠinfrastructures agroécologiques,  des prairies  perm anentes  et  la 

diversité  des productions.   

Cotation  du  PSN ɝ Montants  2026  (Mdʁ) 

Note  de  lecture  : La cotation  du  budget  vert  évalue  lɠimpact environnemental  global  de  la dépense,  selon  

les six axes environnementaux  de  la taxonomie  :  

¶ Une cotation «  favora ble  » indique que la dépense a un effet positif sur au moins un axe 

environnemental et aucun effet négatif sur les autres  ; 

¶ Une cotation «  défavorable  » indique au contraire que la dépense a un effet négatif sur au moins 

un axe, sans effet positif sur dɠautres  ;  

¶ Une cotation «  mixte  » indique que la dépense présente à la fois des effets positifs sur certains 

axes et nçgatifs sur dɠautres ; 

¶ Une cotation «  neutre  ¹ indique que la dçpense nɠa pas dɠeffet environnemental significatif ; 

¶ La dépense est «  non cot ée ¹ si lɠçtat actuel des connaissances scientifiques ne permet pas 

dɠçvaluer de maniære consensuelle lɠimpact environnemental ou si lɠçvaluation est impossible du 

fait de manque de données disponibles.  

 

3) Rçsultats de lɠçvaluation 

 

Les travaux  réalisés  montrent  que  31 % des dépenses  du  PSN ont  un impact  favorable  sur 

lɠenvironnement.  

En particulier,  les financements  des éco -régimes  (1,7 Mdʁ) ont  un  impact  majoritairement  

favorable.  La voie  « pratiques  de  gestion  agroécologique  des surfaces  agricoles  » de  lɠçco-

régime  soutient  ainsi  lɠadoption et  le maintien  de  pratiques  ayant  une  incidence  

environnementale  positive  sur plusieurs  axes : non -labour  des prairies  permanentes,  

diversification  des cultures  et  enherbement  de  lɠinter-rang  des cultures  pérennes.  Entre  la mise 

0,2

1,4

2,7

0,2

4,3

Défavorable Mixte Favorable Neutre Non coté
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en place  du  dispositif  début  2021 et  lɠannçe 2023,  une  hausse de  la diversification  des cultures  

a été  observée 28, favorable  à la biodiversité.  Lɠçvaluation du  caractère  incitatif  des pratiques  

requises  sur les prairies  permanentes  et  les cultures  pérennes  demeure  plus  complexe,  faute  

de  données  disponibles  sur leur  taux  dɠadoption avant  la mise  en őuvre de  lɠçco-régime.  Les 

deux  niveaux  les plus  élevés de  la voie  de  « certification  environnementale  » de  lɠçco-régime  

soutiennent  les productions  labellisées  « Haute  Valeur  Environnementale  » (HVE) et,  à un  

niveau  supérieur,  « Agriculture  biologique  », sont  également  favorables.  Lɠagriculture 

biologique  démontre  des bénéfices  directs  en matière  de  réduction  des pollutions  et  de  

préservati on  de  la biodiversité,  ainsi  que  des co -bénéfices  en matière  de  gestion  de  lɠeau, 

dɠattçnuation et  dɠadaptation au changement  climatique 29. Le label  HVE, dont  les exigences  

environnementales  ont  été  renforcées  en 2022  suite  à une  évaluation  pointant  des évolutions  

nécessaires  pour  en garantir  la plus -value  environnementale  par  rapport  aux pratiques  

moyennes 30, contribue  à de  potentielles  incidences  positives  en termes  dɠattçnuation, de  

gestion  de  lɠeau, de  réduction  des pollutions  et  de  préservation  de  la b iodiversité,  même  si le 

système  à points  conduit  à certifier  des exploitations  aux performances  environnementales  

très  hétérogènes.  Enfin,  la voie  des « éléments  favorables  à la biodiversité  » de  lɠçco-régime  

ainsi  que  le bonus  « haies » soutiennent  lɠinstallation  et  le maintien  dɠinfrastructures 

agroécologiques  (IAE) dans  les exploitations.  Ces deux  dispositifs  sont  favorables  à la 

biodiversité.  Les haies, en particulier,  préservent  les habitats  et  les continuités  écologiques,  

favorisent  le stockage  du  carbone,  réduisent  les ilots  de  chaleur  et  la pollution  de  lɠair.  

Les mesures  agro -environnementales  et  climatiques  (MAEC) (0,2 Mdʁ sur les fonds  européens)  

et  les aides  à la conversion  et  au maintien  de  lɠagriculture biologique  (0,2 Mdʁ) ont  aussi un  

impact  favorable  sur plusieurs  axes. Par ailleurs,  le soutien  à la production  de  cultures  de  

diversification  sobres  en intrants  (légumineuses  fourragères,  blé  dur,  graminées  prairiales,  

chanvre)  via les aides  couplées  présente  également  un  impact  positif.  Enfin,  certaines  

interventions  sectorielles  incitent  à des pratiques  plus  vertueuses  pour  lɠenvironnement. Cɠest 

le cas du  programme  opérationnel  pour  les fruits  et  légumes  (0,1 Mdʁ), dont  certaines  

interventions  visent  à une  réduction  de  la fréquence  de  traitem ents  phytosanitaires  et  à une  

meilleure  gestion  de  la fertilisation.  Les aides  de  lɠintervention sectorielle  vitiviniculture  dédiées  

à la restructuration  et  reconversion  des vignobles  pour  lɠadaptation au changement  climatique  

(0,1 Mdʁ) et  à la distillatio n des sous-produits  pour  les valoriser  et  éviter  leur  épandage  (0,1 Mʁ) 

en font  partie  également.  

16 % des dépenses  du  PSN ont  un impact  mixte  sur lɠenvironnement, combinant  effets  positifs  

et  négatifs  selon  les axes environnementaux  considérés.  

Les aides  couplées  ciblées  sur les herbivores  pâturant  (0,6 Mdʁ) et  lɠindemnitç compensatoire  

de  handicaps  naturels  (ICHN)  (0,7 Mdʁ), qui  soutiennent  le maintien  de  lɠçlevage des ruminants  

(ovins,  caprins,  et  bovins),  ont  un  impact  défavorable  sur lɠaxe at ténuation  en raison  des 

émissions  de  méthane  associées à lɠçlevage, même  extensif.  Elles présentent  en revanche  un  

 
28 La diversification  des cultures  est  évaluée  à partir  dɠun barème  de  points.  Entre  2021 et  2023,  le Ministère  de 

lɠAgriculture et  de  la Souveraineté  Ali mentaire  (MASA) a constaté  une  hausse des points  obtenus  sur la base de ce 

barème.  Les exploitations  sous le seuil  de  4 points  sont  passées de 24 % en 2021 à seulement  11 % en 2023,  et  celles  

avec  5 points  et  plus  sont  passées de  64 % à 80 %. Lɠçvolution des systèmes  de  grandes  cultures,  une  des cibles  

principales  du  dispositif,  via la diversification  par  lɠintroduction de  légumineuses  notamment,  est  particulièrement  

marquée  : en 2021, 36 % de  ces exploitations  avaient  moins  de  4 points  contre  12 % seulemen t  en 2023  pour  un 

déplacement  massif  vers les 5 points  et  plus  (46 % en 2021 contre  73 % en 2023).  
29 Dallaporta  B., Gentil -Sergent  C., Lacarce  E., Cisowski,  F., Vidal  R., Sautereau  N.,  2024,  Quantification des externalit és 

de  lɠAgriculture  Biologique,  2024,  ITAB, 4p.  Les experts  de  lɠITAB ont  pu  bénéficier  de  lɠappui  de  chercheurs  INRAE, 

ISARA, INSERM 
30 OFB, 2022,  Evaluation  des performances  environnementales  de  la certification  HVE 
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impact  favorable  sur les axes biodiversité  et  adaptation  quand  elles soutiennent  des systèmes  

herbagers,  puisque  le pâturage  permet  le mainti en de  prairies  permanentes  qui  constitue  un 

réservoir  de  biodiversité  et  de  services  écosystémiques  majeurs  comme  la réduction  de  

lɠçrosion ou  des risques  dɠinondations. Certaines  aides  couplées  végétales  présentent  

également  un  impact  mixte,  lorsquɠelles favorisent  une  culture  de  diversification  (impact  

positif  sur biodiversité)  mais  nécessitant  un  usage intensif  de  produits  phytosanitaires  (impact  

négatif  sur pollution),  comme  les pommes  de  terre  féculières  ou  le houblon.  Dans ce cas, une  

distinction  est  opérée  selon  que  les exploitations  soient  certifiées  en agriculture  biologique  ɝ 

considérées  sans impact  défavorable  sur la pollution  et  la biodiversité  ɝ ou  non.  

2 % des dépenses  du  PSN ont  un impact  défavorable  sur lɠenvironnement.  

Il  sɠagit essentielle ment  de  lɠaide couplée  pour  lɠçlevage de  bovins  non  pâturant  (0,2 Mdʁ), qui  

contribue  à lɠaugmentation des émissions  de  méthane  et  dɠammoniac sans présenter  les 

bénéfices  de  lɠçlevage pâturant  pour  le maintien  des prairies  permanentes.  Quelques  aides  

coupl ées végétales  ont  aussi un  impact  défavorable  lorsquɠelles incitent  à soutenir  et  

potentiellement  intensifier  la production  dɠune culture  fortement  consommatrice  dɠeau ou  de  

produits  phytosanitaires  (fruits  destinés  à la transformation  notamment).  

2 % des dépenses  du  PSN ont  un impact  neutre  car  nɠont pas dɠeffet significatif  sur 

lɠenvironnement. Il  sɠagit essentiellement  dɠaides à lɠinstallation ou  à destination  des jeunes  

agriculteurs.  

Enfin,  49 % des dépenses  du  PSN ne sont  pas cotées  en raison  dɠinsuffisance de  données,  de  

la nécessité  dɠapprofondir lɠanalyse, ou  dɠabsence de  consensus  scientifique  sur leurs  effets  

environnementaux .  

Les effets  environnementaux  sont  notamment  difficiles  à évaluer  pour  lɠaide de  base au revenu  

(3,2 Mdʁ) qui  représente  37 % du  montant  du  PSN. Dɠune part,  ce soutien  au revenu  existe  

depuis  longtemps  et  constitue  une  part  significative  du  revenu  des agriculteurs,  si bien  quɠil est  

particulièrement  complexe  de  définir  ce que  seraient  les pratiques  des agriculteurs  en son 

absen ce. Dɠautre part,  la littérature  sur les effets  de  ces aides  nɠest pas consensuelle.  Le rapport  

de  lɠOCDE (2025) 31 sur lɠanalyse de  lɠimpact des subventions  agricoles  sur lɠenvironnement 

conclut  à partir  dɠune revue  de  littérature  que  les paiements  découpl és comme  lɠaide de  base 

sont  en moyenne  neutres  ou  légèrement  bénéfiques  mais appelle  aussi à tenir  compte  des 

modalités  pratiques  de  leur  mise  en őuvre. Certaines  études  (Morkunas  & Labukas,  2020 32) 

suggèrent  en revanche  que  ces paiements,  versés sous la forme  dɠun montant  uniforme  par  

hectare  admissible,  peuvent  inciter  à lɠagrandissement des exploitations  et  à la simplification  

des agrosystèmes  avec  des effets  négatifs  sur la biodiversité.  

  

 
31 Lankoski,  J., E. Nales  and  H. Valin  (2025),  ɢAssessing th e impacts  of  agricultural  support  policies  on  the  environment:  

Economic  analysis, literature  findings  and  synthesisɣ, OECD Food, Agriculture  and Fisheries Papers, No.  223,  OECD 

Publishing,  Paris, https:// doi.org/10.1787/808f110c -en. 
32 Morkunas,  M and  P. Labukas  (2020),  ɢThe Evaluation  of  Negative  Factors  of  Direct  Payments  under  Common  Ag-

ricultural  Policy  from  a Viewpoint  of  Sustainability  of  Rural Regions of  the  New  EU Member  States:  Evidence  from  

Lithuaniaɣ, Agriculture,  10, 228,  https://doi.org/10.3390/agriculture10060228  

https://doi.org/10.1787/808f110c-en
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Dɠautres études  (Brady,  201733) suggèrent  quɠen son absence  les pratiques  agricoles  pourraient  

être  plus  intensives  en intrants,  avec  des effets  plus  négatifs  en matière  dɠattçnuation et  de  

pollution.  Lɠçtude dɠI4CE (2024) 34 classe ainsi  lɠaide de  base parmi  les financements  « incertains  

mais orientables  » sans tranch er sur la nature  précise  des incidences  environnementales.  

Par ailleurs,  plusieurs  études  soulignent  que  les bonnes  conditions  agricoles  et  

environnementales  (BCAE) auxquelles  sont  conditionnées  le versement  des aides  de  la PAC 

assurent,  selon  la situation  des exploitations,  un  maintien  ou  une  évolution  des pratiques  

agricoles  en faveur  de  lɠenvironnement tout  en regrettant,  pour  certaines,  que  les exigences  ne 

soient  pas suffisamment  renforcées   (Cour  des Comptes  Européenne,  201735 ; Louhichi  et  

al., 201836) et  quɠelles aient  été  assouplies  ou  sujettes  à des dérogations  dès les premières  

années.  Lɠaide complémentaire  (0,7 Mdʁ) versée  sur les 52 premiers  hectares  peut  en théorie  

permettre  de  limiter  le biais  à lɠincitation à lɠagrandissement généré  par  lɠaide de  base mais une  

étude  de  Piet  et  al. (2023) 37 montre  que  des exploitations  de  taille  bien  supérieure  au seuil  

retenu  pour  lɠaide restent  bénéficiaires  nettes  du  paiement  redistributif.  Dɠautres mesures  

demeurent  non  cotées  en lɠabsence de  données  précis es sur les actions  financées  

(investissements  productifs  on farm  (0,2 Mdʁ), soutien  aux entreprises  off  farm  (0,1 Mdʁ)). 

Comme  pour  les autres  dépenses,  le détail  de  ces cotations  et  leurs  justifications  sont  

disponibles  en open  data  sur le site  du  budget  vert.   

  

 
33 Brady,  M., J. Hristov,  S. Höjgård,  T. Jansson, H.  Johansson, C. Larsson, I. Nordin  and  E. Rabinowicz  (2017), Impacts  of  

Direct  Payments  ɝ Lessons for  CAP post -2020  from  a quantitativ e analysis.  10.13140/RG.2.2.23302.68165.  
34 I4CE (2024),  Les financements  publics  du  système  alimentaire  français  : quelle  contribution  à la transition  écologique  

? 
35 Cour  des Comptes  Européenne  (2017), Le verdissement  : Complexité  accrue  du  régime  dɠaide au revenu  et  encore  

aucun  bénéfice  pour  lɠenvironnement  (21). https://www.  eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR17_21/SR_  

GREENING_FR.pdf  
36 Louhichi,  K., P. Ciaian,  M. Espinosa, L. Colen,  A. Perni,  ans S.G. Paloma  (2017), Does  the  crop  diversification  measure  

impact  EU farmersɠ decisions?  An  assessment  using an Individual  Farm Model  for  CAP Analysis  (IFM-CAP). Land  Use 

Policy,  66, 250-264.  https://doi.  org/10.1016/j.landusepol.2017.04.010  
37 Piet,  L., C. Dupraz  and  C. Beaudouin  (2023),  Paiement  redistributif  : impact  du  plafond  de  surprime  sur le cibla ge des 

exploitations  bénéficiairesRedistributive  payment:  impact  of  the  premium  ceiling  on  the  targeting  of  beneficiary  

farms.  Économie  rurale.  5-21. 10.4000/economierurale.11224.  
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Cotation  des mesures  du  PSN basé sur le plan  financier  indicatif  détaillé  pour  2026  

Mesure  du  PSN 2026  

(Mʁ) 

Atténuation  Adaptation  Eau Déchets  Pollutions  Biodiversité  Cotation  

globale  

Aide  de  base au revenu   3239  NC NC NC NC NC NC Non  coté  

Aide  complémentaire  

au revenu  

671 NC NC NC NC NC NC Non  coté  

Aide  complémentaire  

au revenu  pour  les 

jeunes  agriculteurs  

116       Neutre  

Eco-régime  1678        

Voie  « pratiques  

agricoles  » 

nc         Favorable  

Voie  « certification  

environnementale  » - 

niveau  CE2+ 

nc  NC NC NC NC NC NC Non  coté  

Voie  « certification  

environnementale  » - 

niveau  HVE 

nc       Favorable  

Voie  « certification  

environnementale  » - 

niveau  AB 

nc        Favorable  

Voie  "  infrastructures  

agroécologiques"  

nc        Favorable  

Bonus haies nc         Favorable  

Aide  couplée  ovine  101       Mixte  

Aide  couplée  caprine  12       Mixte  

Aide  couplée  bovine  ɝ 

cheptel  pâturant  

502        Mixte  

Aide  couplée  bovine  ɝ 

cheptel  non  pâturant   

150       Défavorable  

Aide  couplée  aux veaux  

sous la mère  

4       Mixte  

Aide  couplée  

légumineuses  

195       Favorable  

Aide  couplée  blé  dur  6       Favorable  

Aide  couplée  pommes  

de  terre  féculières  

2       Mixte  

Aide  couplée  riz  ɝ part  

non  AB 

1.6       Mixte  

Aide  couplée  riz  ɝ part  

AB 

0.3       Mixte  

Aide  couplée  houblon  

ɝ part  non  AB 

0.3       Mixte  

Aide  couplée  houblon  

ɝ part  AB 

0.05       Favorable  

Aide  couplée  

semences  de 

graminées  prairiales  et  

chanvre  

2.1       Favorable  

Aide  couplée  fruits  

destinés  à la 

transformation  ɝ part  

non  AB 

12.1       Défavorable  

Aide  couplée  fruits  

destinés  à la 

3.8       Défavorable  
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transformation  ɝ part  

AB 

Aide  couplée  

maraichage  ɝ part  non  

AB 

3.1       Mixte  

Aide  couplée  

maraichage  ɝ part  AB 

6.9       Mixte  

PO fruits  et  légumes  83.2        Favorable  

PO fruits  et  légumes  ɝ 

production  biologique  

ou  intégrée  

37.4        Favorable  

IS Apiculture  6.4       Favorable  

IS Vitiviniculture  ɝ 

Restructuration  et  

reconversion  des 

vignobles  

87.2        Favorable  

IS Vitiviniculture  ɝ 

Investissements  

matériels  et  

immatériels  et  

informations  dans  les 

EM de  lɠUE 

73.0        Neutre  

IS Vitiviniculture  ɝ 

Distillation  des sous-

produits  

38.4        Favorable  

IS Vitiviniculture  ɝ 

Promotion  dans les 

pays tiers  

22.5        Défavorable  

PO oléicole  0.6       Mixte  

PO riz 0.5 NC  NC NC NC NC NC Non  coté  

PO plantes  vivantes  et  

floriculture  

4       Favorable  

PO veau « Label  

Rouge » 

3.5       Favorable  

PO fourrages  séchés 5.2       Favorable  

PO oléagineux,  

protéagineux  et  

légumes  secs 

12.0       Favorable  

PO secteur  cunicole  0.5 NC  NC NC NC NC NC Non  coté  

Aide  à la conversion  à 

lɠagriculture biologique  

208        Favorable  

Aide  au maintien  en 

agriculture  biologique  

2       Favorable  

MAEC qualité  et  

gestion  quantitative  de 

lɠeau pour  les grandes  

cultures  et  cultures  

pérennes  

40.6        Favorable  

MAEC qualité  et  

protection  du  sol 

0.8       Favorable  

MAEC climat,  bien -être  

animal  et  autonomie  

alimentaire  

42.1       Favorable  

MAEC préservation  de 

lɠçquilibre agro  

écologique  et  de 

biodiversité  des milieux  

55.2        Favorable  
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spécifiques  

MAEC création  de 

couverts  dɠintçrèt pour  

la biodiversité  

11.8       Favorable  

MAEC préservation  des 

espèces 

9.7       Favorable  

MAEC maintien  de  la 

biodiversité  par  

lɠouverture des milieux  

et  la lutte  contre  les 

incendies  

1.7       Favorable  

MAEC entretien  

infrastructures  agro -

écologiques  

5.9       Favorable  

MAEC outre -mer  

banane  et  canne  à 

sucre  

2.2       Favorable  

MAEC outre -mer  

maraichage  

0.7       Favorable  

MAEC outre -mer  

vergers  spécialisés  

0.8       Favorable  

MAEC outre -mer  

surfaces  herbacées  

associées à un  atelier  

dɠçlevage 

0.4       Favorable  

MAEC outre -mer  

petites  exploitations  

diversifiées  

1.1       Favorable  

MAEC outre -mer  

agriculture  sous 

couvert  forestier  

0.2       Favorable  

Paiements  au titre  

dɠengagements 

agroenvironnementaux  

et  climatiques  : « 

Restauration  de  la 

mosaïque  du  paysage 

agro -sylvo -pastoral  et  

prévention  des 

incendies  » - Corse   

1.0       Favorable  

Paiements  au titre  

dɠengagements 

agroenvironnementaux  

et  climatiques  : « 

Préservation  et  

régénération  de 

corridors  écologiques  

favorables  à la 

biodiversité  sur les 

parcelles  agricoles  » - 

Corse  

 

0.3       Favorable  

Paiements  au titre  

dɠengagements 

agroenvironnementaux  

et  climatiques  : « 

Revitalisation  et  

0.7       Favorable  




































































































































































































































































